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L
a vie d 'u ne revue intéresse tou jou rs les lecteurs. Pourtant , depuis 
plusieurs nu-méros, nous ne vous avons pas informés de notre 
fonctionnement, de nos rel a ti ons avec les 1 ibert ai res en général 

et la rédaction parisienne en particu lier . 
Une des ra isons pour lesquelles nous n'avons pas évoqué ces problèmes 

t ient au mal aise existant entre les deux réd ac ti ons. 
Un malaise qui s'est t raduit par la décision prise par l'ex -rédaction 

par isien ne (voir ci-contre). 
Il n'est pas possible d'expliquer en quelques mots l'évolution qui nous 

' a amené à ce point. Le fai re aujourd'hui reviendrait à ne livrer que 
notre prop re point de vue, et non celu i des copains parisiens. 

C'est pourquoi nous souhaitons que tous ceux et celles qui sont inté­
ressés par IR L viennent à l'AG du 14 juin au cours de laquelle nous 
essayerons de vous faire part de nos projets pour le futur d'l R L ... 

Car enfin, l'aventure cont inue ... 
IRL 

NB: Vous pouvez, bien entendu, continuer à nous écrire pour nous 
faire part de vos réflexions. 

-··· -..,. 

VERS DE NOUVELLES AVENTURES 

1 R L·Paris a décidé de cesser sa co llabo­
ration à la revue . En effet, des diver­
ge nces entre les rédactions lyonnaise et 
paris ienne concernant l'élaboration et la 
fabrication de la revue n'ont pu, malgré 
plusieurs tentatives, être surmontées. 

Paris , le 73 mars 7986 
IRL -Paris 
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e sais bien que, fondamentalement, 
le terrain électoral n'est pas celui où 

_ se situent les véritables enjeux, et 
l'expérience de la gauche au pouvoir a 
suffisamment montré que cette situa­
tion n'engendrait pas d'élément politi­
que nouveau. Cependant, nous vivons 
dans un monde où cette réalité-ci a son 
importance et des repercussions non né­
gligeables sur notre vie quotidienne. Mê-

me si je me di s que c'est un peu comme 

le font les amateurs de foot (mais est-ce 
vraiment la même chose ?). je me suis 
passionné pour le résultat d'élections 
auxquel les je n'ai pas participé. Telles 
sont les contradictions de l' âme humaine , 
anarchiste en particulier. 

A un niveau de gestion gouvernemen­
tale, le changement de majorité n'amè­
nera sans doute pas de grande modifica­
tion. Droite ou gauche mèneront grosso­
modo une politique simi laire. De ce 
point de vue, que je reconnais volontiers 
un peu étroit, la cohabitat ion est peut­
être même une sorte de sauvegarde, qui 
évitera aux uns et aux autres de foncer 
dans la démagogie, en même temps que 
s' installera un régime foncière me nt con­
servateur. On s'achemine sans doute vers 
un régime qui est en train de s' installer 
dans tou te la société occidentale : un 
changement périod ique de gestionna ires, 
menant une politique à peu près sembla­
ble, et que différencient seulement des 
coa litions d 'intérêt diffé rentes. A cette 
évolution, nous ne pouvons pas grand 
chose, et il n'est pas certain qu'elle en­
traîne une situation rée lle plus négative 
que l'illusoire rivalité droite-gauche. 

Le plus inquiétant se situe ailleurs, et 
je ne suis pas le seul à avoir été atteré 
par le t riomp he de Le Pen. On peu t 
toujours re lativiser. compte tenu des 
abstensions, de la crise économique, so· 
ciale etc ... Il reste que concrètement, 9, 
8 % des suffrages ( 13.4 à Lyon), cela 
signifie que chaque fois que j'aurai croi­
sé dix personnes, il y en aura au moins 
une qui exprime ouvertement des idées 
racistes et fascistes et serait prête, si l'oc­
casion s'en présentait ou si l'ordre en 
était donné, à me casser la gueu le. Au 
même t it re que les Arabes et que beau-
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coup d'autres, je me sens, concrètement, 
en insécurité dans les rues. Le plus in­
quiétant, dans l'affa ire, ce n'est pas 
tant les 10 %, mais les autres. C'est qu ' 
on entend dire autour de soi qu'après 
tout, il y a réellement un problème posé 
par les immigrés ; que s'ils n'éta ient pas 
là , il y aurait sans doute moins de chô· 
mage, moi ns de délinquance, qu'on de· 
vrait renvoye r directement en Algérie les 
dé linquants mêmes primaires. que si la 
gauche avait été moins laxiste à ce sujet, 
on n'e n serait pas là et on pourrait vivre 
un petit socialisme t ranquille ent re bons 
français. Bref, certa ins qu i se vantent 
d'être des électeu rs socialistes ne sont 
pas loin d'affirmer, ou de laisse r enten­
dre que la percée de Le Pen, c'est peu t 
être bien la faute aux Arabes, comme 
sans doute. la montée d'Hitler , c'était 
la faute aux Juifs. 

Devant cet état d'esprit assez générali­
sé, il y a fort à craindre que gauche et 
droite traditionnelles se t rouveront d'ac­
cord pour renforcer une campagne sécu­
r itaire déjà bien engagé et dont les 
Arabes feront les premiers les frais, juste 
avant les Anarchistes et d'autres. 

Cette politique que ses promoteurs 
justi fieront en disant qu 'elle est la seu le 
susceptible de prendre de court l'extrê­
me droite ne fera en fait que favor iser 
son élan, en donnant du poids à ses 
arguments. 

Je ne fais pas preuve de beaucoup 
d'originalité en remarquant que l'au­
tre aspect fondamental de ces élections 
est qu'e lles signent l' irréversibil ité de 
l'écroulement du PC, souvent au prof it 
du FN. Je ne m'e n rejou is pas. Tant qu'à 
faire, et l'état du monde étant ce qu'il 
est, je préférerais savoir mon voisin au 
PC plutôt qu'au FN. C'est un fait histo­
rique que lorsque, après bien des hésita­
tions, et quand ils ne dirigeaient pas ses 
coups prioritairement contre les Anar­
chistes ou les Trostkystes, le PC a seu l 
été capable d'entraîner un mouvement 
populaire contre le fascisme. Aujou r­
d'hui, ou d' ici peu, le pôle communiste 
sera complètement marginalisé, et cela 
non au profit d'un courant marxiste 
d'extrême gauche devenu quasi inexis­
tant, non plus, il faut bien le reconnaî­
tre, au profit de la « mouvance » liber· 
taire, qui n'est pas capable de s'inscri re 
actue llement dans un mouvement de 
masse. 

Une partie importante de ce qui cons­
titue la classe proléta ire et qu i consti· 
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tuait hie r la base du PC se situe aujour­
d 'hui à l'extrême droite. Ce qui fait la 
force de Le Pen, c'est qu'il fa it appe l 
avec beaucoup d 'hab ileté au« bon sens » 
populaire , qu' il oppose aux subti lité 
d' intellectuels décadents. D'une certaine 
man ière, et bien qu' il soit évidemment 
soutenu, voire porté par une partie im­
portante de la bourgeoisie, le Front 
National est lui aussi ( et dans une cou r­
be ascendante, alors que le PC est évi· 
demment en déci in ) , le parti qu i repré­
sente électoralement une pa rtie de la 
classe ouvrière. Ceci étant, celle-c i 
témoigne de son attachement déses­
péré à des valeurs désuettes et à des 
structu res de toutes façons, à long 
terme promises à des mod ifications 
importantes . 

Ceci pose, à mo n sens, des questions 
importa ntes. Sans doute la lutte de clas­
se existe-t-elle, même si les lim ites im­
précises des classes en rendent parfois 
le répérage diffici le. Mais il ne me pa­
ra it pas du tout certain qu 'elle exprime 
systémati quement une volonté révolu­
tionnaire. Certes, un mouvement de grè­
ve dans une ent reprise provoque une 
émotion, dûe à la sol idarité qui s'y mani· 
feste, bien rassurante ; mais out re que les 
motivations explicites qu'il traduit ne 
sont pas toujours particu lièrement de na­
ture potentiellement révolut ionnaires, 
les senti ments qu i la traversent ne sont 
pas tous aussi évidents ; on peut avoir 
l' impression qu'il s'agit d'une sorte de 
décharge sans lendemain. 

Je n'avance pas ici des certitudes ; d'un 
certain poi nt de vue, j'aimerais même 
bien qu'on me prouve le contraire; il 
est plutôt rassurant d'avoir des repères 
stables sur lesque ls s'appuyer. Si les aspi­
rations à la justice et à la liberté ne pas­
sent plus par la luttes des classes, sur 
quoi pourront nous nous appuyer dans 
une perspective révolutionnaire, plus 
que jama is nécessaire ? 

En tout cas, si nous ne vou lons pas 
mourir sous la botte d'un quelconque 
Le Pen, ou d e ses idées, nous n'avo ns 
aucune chance en nous accrochant 
seulement à des vieux mythes ; c'est 
pourquoi il importe de refléchir à ce 
concept-de lutte de classe et de tenter de 
déte rminer, soit s'il conserve un caractère 
révol utionnaire, et alors sous quelle 
fo rme, soit ce qui peut maintenant 
servir de levier aux aspirations à la liber­
té et à la justice. 

Alain 
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M 1 L L E E T U N E P E N S E E S L IBE R TAI RES ., 
Touche pas à mon syndicat 

la p l u s inf l uente organisation 
syndical e d'Afri que e t des 
pays arabes avec ses 500.000 
a~~érents. a pu grâc e aLŒ l ut­

ans le but d'appliquer tes ouvrières acquérir une 
l es décisions du FMI autonomie, relative mais réel­
e t de l a Banque Mon- l e, vis -à-vis du gouvernement 
diale s ur la Tunisie, depuis l es événements du 26 
de réaliser les objec- j anvier 1978 . Jusque là , l es 

tifs du VIème Plan ( 1982-86), r esponsabilités syndical es et 
et surt out de sortir vainqueur l'appartenance au parti au 
des élections l égislatives de gouverr1ement é taie nt confon­
novembre 1986, l e Parti Soci a - dues. Avec la montée du mouve ­
liste Destourien ( PSD ) au ment reve ndicatif et de peur 
pouvoir depuis l'indépendance de perdre la confiance de l a 
en 1956 tente, ces de r- base ouvrière, la majorité des 
n iers mois, de bâillonner membres du Bureau Exécutif 
l 'UGTT , s eule organisation (BE) de l'UGTT se r etiraient 
syndicale capa b le de remettre du Burea u Pol itique du PSD et 
en cause sa prédominance . appellaient pour la prem~ere 
Dans un article paru dans fois dans la Tunisie indépen­
IRL n o 52 (octobre 1983), j'ai dante à la grève générale qui 
essayé de résumer l 'hi stoire é t ait un succès . Ce tte j ournée 
du mo.uvement syndical tunisien de grève pour l 'augment ation 
en parlant de 4 phases sucees- de 30 % du SMIG fu t suivie 
sives : le corporatisme, l a d'une répression aveug l e où 
partic ipation c omme aile avan- mi l i t air es et polic iers ont 
cée au mouvement anti-colo- assassiné une centaine de mani­
nia!, l'inféodation au PSD et festant s. H. Achour, l e secré­
la revendication de l'autono- taire général du s yndicat et 
mie. Ac tuellement nous continu- d'autres syndicalistes ont é té 
ons à v i vre cette dernièr e condamnés à 10 ans de t r avaux 
phase selon les principes de f orcés, et une direction fan­
la rupture-confrontation et/ou tache a été mise en p lace sous 
de la soumission- absorption en la responsabilité de T. Abid, 
fonction des tendances exis- dès f évrier 1978 . Ce l ui-ci a 
tant à l'UGTT et de leurs stra- essuyé un é chec dans sa tenta­
tégi es , elles-mêmes dépendan- t ive d'organiser un congr ès 
t e s de la conjoncture soci o- extraordi naire qui exclua i t la 
économique et des enjeux poli- direction légitime en prison. 
tiques . Le pouvoir engage Les syndicalistes ont boycot té 
depuis août l985 , une le c ongrès et ont exigé comme 
offensive tous azimuts qui condition à tout diàlogue la 
consiste à : libérati on des membres du BE 
a ) briser l'unité syndicale en de l 'UGTT et à l eur tête 
créant l' Uni on Nationale des Achour qui devient depuis ce 
Travail l eurs Tunisiens - temps le leader de l'opposi-
(UNTT) ; tian droitière à t oute p artici-
b) suspendre la parution du pation gouvernementale (1) . 
quotidien Ech -chaab (le L'insurr ection armée de 
Peuple), organe de l'UGTT ; Gafsa de janvie r 1980 et la 

et l e XVème congrès de Gafsa a 
réélu une maj orité de s~~dica­

listes l égitimes et qui s e 
9émarqua ient plus ou moins du 
PSD . T . Baccouche (2) est élu 
s ecr étaire génér a l de l'UGTT 
en l ' a bs ence de H. Achour qui 
est r esté en r ésidence survei l­
lée et qui devient l a f i gure 
de proue des opposants à la 
participation aux élect ions 
l égislative s de novembre 1981 
s ur la liste du Front National 
du PSD (3 ) . 

Malheureusement , l a Commis­
s ion Administrative de l'UGTT 
a accepté de s e prése nt er sous 
la même banni è r e que le parti 
destourien e t 30 membres du 
syndicat étaien t élus députés 
sur l a l iste du Front 
Nation a l. Ainsi le pari du 
pouvoir d'éviter un divor ce 
avec l'UGTT en introdu i sant 
une soumission plus di ffuse a 
été gagné . Se présenter su.c 
cet t e liste signifie l ' adhé­
s i on au projet politique du 
gouvernement ; reste au syndi -
cat le r ôle de solliciteur du 
res pect des accords passés 
entre "partena ires soc iaux". 
La part icip a tion de la direc­
tion s yndicale, en 1980 et 
1981 aux manoeuvres de l ' Etat 
(CNS et FN ) a été un retour en 
arrière par rapport à l a situa­
tion insurrectionnelle de 1977-
1980. Les contradictions qui 
étaient entre l'UGTT e t le PSD 
se sont transposées au sein du 
s yndicat e ntre une base r efu­
s ant l ' inféodation e t une dir­
ection qui a une concept i on 
s uperficielle de l ' autonomie 
s yndical e . 

c) licencier e t emprisonne r non- par t i c i pation à une s truc­
l es syndicalistes les p l us ture non représentat ive Jusqu'en 1983, date de ré­
radicaux ; sauf par la t endance opport u - é l ection de H. Achour comme 

d) imnn_ ser des Comite' s Prov; - niste de certains syndicalis- 't . . . -·r- ~ secre alre general de l 'UGTT 
Sa-ires fantoches et un ~ ·~eau tes qui croyaient à l'entrisme t t 1 . ~~ e avan a levee de l 'exclu-
National de Coordination campo- dans n ' i mporte quel syndicat, sive qui le frappait, l a direc­
sés de destouriens et dont le et qui de ce fait ont coJ.labo- t ian syndica l e, tout en préser­
rôle est de créer un syndicat ré avec T. Abid -- ont acculé vant une minime marge de man-

l'Etat à proposer une Commis- oeuvre, restait fondamentale­
sion Nationale Syndicale , en ment à l a solde du gouverne­
septembre 1980 , composée à ment. Le s élus de l 'UGTT ne 
moitié de fantoches et à mo i- mani festaient pas d'opposition 
tié de s yndi calistes élus lors à l a politique patronale mal- ! 
du XIVème congrès de l 'UGTT. gré les grèves répétées des i 

L • UGTT, la p l us ancienne et _L_a_ p_r_o_po _ _ s_i_t_i_o_n __ a_ é_t_é _ _ a_c_c_e_p_t_é_e __ o_u_vr_ l_· e_r_s_._ T_._ B_a_c_c_o_u_c_h_e __ t _e_n_t_a_i_t_jl 
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Les salaires 

de garder un équilibre entre 
destouriens, achouristes et l a 
gauche syndicale. Le retour en 
force de Achour à la tête du 
syndicat va rompre cet équi­
libre. Les émeutes du pain du 
4 janvier 1984, dont les ac­
teurs sociaux sont moins les 
smicards que les smidards (par 
référence à srnid qui signifie 
semoule en arabe et qui consti­
tue un aliment de prem1ere 
nécessité au Maghreb), ont 
présent é une nouvelle donnée 
qui va préciser d'autres en­
jeux. L'UGTT prend ses distan­
ces vis-à-vis des chômeurs et 
du sous-prolétariat et s'affi­
che comme le défenseur des 
smigards. et des travailleurs 
inseres dans le procès écon­
omico-urbain par oppositon aux 
paumés du minimum vital. Par­
tant de là, l'idée d'un parti 
travailliste commence à pren­
dre corps chez les achour­
istes, tendance désormais domi­
nante au sein de l'UGTT. Afin 
de réaliser une homogénéité 
politique, ils font démission­
ner sept membres du BE connus 
pour leur sympathie au régime. 
Ces derniers brisent l'unité 
syndicale en créant au début 
de 1984 l'Union Nationale des 
Travailleurs Tunisiens (UNTT), 
courroie de transmission des 
décisions gouvernementales : 
acceptation de lier l'augmenta­
tion des salaires à la produc­
tivité, part icipation aux élec­
tions munici pales de mai 1985 
sous la même bannière que le 
PSD sur la liste du FN ... 

Débarrassés d'une droite 
dont le seul projet politique 
est de servir le PSD, les 
achouristes détenant la direc­
tion syndicale signaient, le 
13 avril 1984, un accord de 
Pacte Social avec le pouvoir 
afin de mieux combattre l'UNTT 
et de s'imposer comme seul 
interlocuteur valable entre 
les travailleurs et l'Etat. 
Plusieurs grèves ont éclaté 
durant les premiers mois de 

Les prix 

1984 dans les chemins de fer, 
les mines, la métallurgie, le 
textile et l'enseignement. 
Après l'accord du 13 avril, 
les grèves décidées à la base 
et soutenues par l'extrème­
gauche ne reçoi vent plus l'ap­
probation de la direction syn­
dicale. Pour terminer son me­
nage, celle-ci profitait des 
évènements du premier mai 1984 
à la Bourse du Travail de 
Tunis et se débarrassait des 
syndicalistes de gauche. Ces 
derniers ont dénoncé le Pacte 
Social et demandaient un enga­
gement plus concluant avec les 
luttes menées. Les jours sui­
vants le BE de l'UGTT a décidé 
de dissoudre le Bureau 
National du Syndicat de 
l'Enseignement Secondaire répu­
té gauchiste et excluait 24 de 
ses membres. Les colonnes du 
journal syndical Ech-chaab (le 
Peuple) sont désormais sévère­
ment contrôlées par la direc­
t ion et plusieurs journalistes 
sont passés devant le conseil 
de discipline de l'UGTT. En 
même temps, le pouvoir a licen­
cié 2000 fonctionnaires et en 
a emprisonné des dizaines pour 
grève illégale et non-respect 
du Pacte Social passé entre 
lui et la direction syndicale 
qui est obligée de tendre la 
main au PSD pour mieux combat­
tre ses ennemis au sein de 
l'UGTT. L'exclusion qui frappe 
la g auche syndicale ne s'est 
levée qu'en été 1985, période 
de la montée de la tension 
entre le pouvoir et le BE. 

Au mois de décembre 1984, 
s'est tenu le XVIème congrès 
de l'UGTT, qui a confirmé la 
v'ctoire de la bureaucratie 
achouriste en ratifiant l'ex­
clusion de la gauche syndicale 
et de la droite trop inféodée 
au pouvoir. C'est la première 
fois qu'un congrès de l'UGTT 
se déroule sans la présence 
d'une représentation gouverne­
mentale. Si cette absence peut 
paraître une forme d'indépen-

dance vis~à-vis du pouvoir 
elle est aussi la concrétisa- ' 
tion de l'homogénéisation et 
du monopole de la bourgeoisie 
bureaucratique d'obédience 
travailliste sur le syndicat. 

Les négociations des pre­
miers mois de 1985 entre gou­
vernement et direction syndi­
cale n'ont pas abouti. Celle­
ci a décidé de ne pas partici­
per aux élections municipales 
de mai 85, et menaçait d'emplo­
yer la grève générale ; arme 
qu'elle n'est pas prête en 
réalité à utiliser de peur de 
représail l es comparabl es à 
celles de janvier 1978 et sur­
tout parce qu'elle craignait 
un débordement par la base 
ouvrière et par le sous­
prolétariat. 

L'expulsion de 30.000 ouvri­
ers par la Lybie en été 1985 
est l'occasion revee par le 
pouvoir pour entrer dans une 
phase répressive plus intense 
prétextant de la menace extéri­
eure et des difficultés écono­
miques. Au mois d'août 85, le 
quotidien de l'UGTT Ech-chaab 
est suspendu pour six mois. 
Les mois suivants les 400 
fonctionnaires-pennanents de 
l'UGTT sont rappelés à leurs 
postes d'origine. Les réunions 
syndicales sont interdites 
dans les entreprises et la 
retenue à la source des cotisa­
tions syndicales, mise en 
place depuis 1957, a été sup­
primée. Parallèlement, le pou­
voir retire à l'UGTT sa campa­
nie d'assurance, son hôtel 
Amilcar et son imprimerie. Le 
plus grave, c'est qu'il inves­
tit par la force les locaux 
syndicaux par l'intermédiaire 
des Comités Provisoires qui ne 
sont rien d'autre que des 
structures destouriennes mon­
tées de toutes pièces pour 
évacuer les représentants légi- ' 
t i mes de l'UGTT élus avant 
l'intervention des milices du 
PSD. Organisés en Bureau 
National de Coordination, ces 
Comités Provisoires tente­
raient dans les jours à venir 
de s'associer au syndicat dis-
sident UNTT dans le but d'af­
fronter avec plus d'atouts les 
syndicalistes légitimes, dans 
le cadre d'un nouveau congrès 
extraordinaire de l'UGTT que 
proposerait le gouvernement. 
Tout ceci pour entériner le 
retour à un syndicalisme godil­
lot ou du moins pour noyau:: 

1 
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l'UGTT de l'interieur par des 
destouriens. Dans une inter­
view accordée à un journal 

1 proche du gouvernement, le 
' fantoche BN de Coordination 
déclarait "Incontestable­
ment, il y a parmi nous beau­
coup de destouriens... Nous 
sommes liés par un dénomina­
teur commun, en 1 'occurence la 
fidélité à Bourguiba, le patri­
otisme, le dévouement au syndi­
calisme sincère et la notion 
de 1 'intérêt supérieur de la 
nation (sic)." (Presse, 30 
nov. 1985). 

Tout en imposant ses pions, 
le régime engage des négocia­
tions avec le BE de l'UGTT 
afin qu'il limoge de lui-même 
Achour. L'accord du 4 décembre 
1985 stipule l a destitution de 
H. Achour de son poste de se­
crétaire général et son rempla­
cement par S. Allouche à la 
condition qu'il y ait ré­
embauche des licenciés et libé­
ration des détenus syndicaux. 
Mais le gouvernement n'a pas 
respecté ses engagements et 
Achour en résidence surveillée 
est condamné, le 31 décembre 
1985, à un an de prison ferme. 
La tactique de la négociation 
ayant échoué, le BE de l'UGTT 
restit ue Achour comme secré­
taire général le 12 janvier 
1986 et les accords du 4 
décembre avec le pouvoir sont 
résiliés. L'épreuve de force 
est engagée. L'opposition poli­
tique légale ou tolérée 
parti communiste, mouvement de 
la tendance islamique, mouve­
ment de l'unit é populaire , 
socialistes démocrates, ras­
semblement démocratique et 
socialiste -- a apporté, dans 
un communiqué du 22 novembre 
1985, un soutien timide à 
l'UGTT. Dans une stratégie 
électoraliste, elle a tout 
intérêt à ce que le syndicat 
soit affaibli politiquement 
avant les législatives de no­
vembre 1986. En même temps, il 
ne faut pas que des destou­
riens accèdent aux postes diri­
geants du syndicat de pet!! que 
le scénario d'un front natio­
nal PSD-UGTT ne se reproduise. 

Les difficultés économiques 
(déficit de la balance commer­
ciale, augmentation de la det­
te commerciale, épuisement des 
réserves petrolières, suspen­
sion de la migration, augmenta­
tion du chômage de 20 % en 
1984 et des prix de 25 % par 
an ... (4)) d'une part, les re­
comma:p.dations du FMI (dévaluer 
1~ dinar, renforcer l'exporta­
tion, réduire les dépenses 
publiques et bloquer les salai­
res) d'autre part, laissent 
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supposer que le pouvoir est 
décidé à museler le syndicat. 
I l s'agit de rempl acer la pré­
dominance de la tendance 
bureaucratique réformiste des 
achouristes par celle des des­
touriens dont l es Chourafas 
(Sages) des Comités Provisoirs 
et de l'UNTT sont les fidèles 
représentants. 

Mais le dénouement de cette 
crise dépendra aussi de la 
réponse que pourrait donner un 
syndicalisme révolutionnaire -­
inconditionnellement indépen­
dant de tout parti politique, 
mais volontairement conscient 
de son action et de ses pro­
jets de société ; partant de 
là, la nature des relations 
qu'il établirait avec la pay­
sannerie, les é tudiants et 
surtout les smidards est déter­
minante dans une Tunisie des 
coupures. 

Le BE de l'UGTT affaibli et 
divisé ainsi qu'une partie de 
la gauche syndicale ont tendan­
ce à composer avec le pouvoir 
pour une normalisation de la 
sit uation : libération des 
détenus syndicaux, et restitu­
tion des biens mobiliers et 
immobiliers de l'UGTT contre 
une mei lleure représentativité 
des destouriens et un plus 
grande dépendance du syndicat 
à l' égard de l'Etat . Par consé­
quent, les chances de la repro­
duction du scénario CNS de 
1980 et de la proposition d'un 
congrès extraordinaire sont 
grandes. 

Afin d'accéder à une indépen-
dance de l'action syndicale et 
non à une autonomie plus ou 
moins grignotée selon la con­
joncture politico-économique, 
les travailleurs ne peuvent 
compter ni sur la bureaucratie 
réformiste des achouristes, ni 
sur celle ascendante de la 
gauche stalinienne. Un seul 
espoir : leur imaginaire col­
lectif et combattif qui inven­
terait, peut-être, l'organisa­
tion révolutionnaire 
appropriée à la situation ; 
comme dans d'autres pays 
d'autres opprimés ont inventé 
les comités de grève et les 
consei l s d'ouvriers. Dans un 
pays du tiers-monde caractéri­
sé par l'exclusion d'une impor-

tante couche de la population 
de la sphère économique, l'im­
aginaire ne peut pas s'arrêter 
à la porte de l'usine. C'est 
du type d'articulation des 
luttes ouvrières aux révoltes 
des exclus et de la jeunesse 
que se fera l'avenir. 

Abdoul le Bougnoul 

Notes : 

(l) Achour est l'un des fon­
dateurs de l'UGTT avec 
F. Hached en 1946. Il a dirigé 
l e syndicat en 1955 et a con-
stitué la coalition avec 
l'aile bourguibienne du 
Destour (devenu PSD) contre la 
tendance Ben Youssef. 
Bourguiba l 'aura utilisé en 
1956 contre la tendance "col­
lectiviste" de Ben Salah en 
constituant un deuxième syndi­
cat. Lorsque Ben Salah a diri­
gé le gouvernement, Achour est 
emprisonné en 1965. Il a 
repris la tête de l'UGTT en 
1969 avec le gouvernement 
H. Noira et a renforcé ses 
positions au sein du PSD sur­
tout au congrès de la Clarté 
de 1974 jusqu'à sa démission 
du BP du PSD en 1977. 
(2) T. Baccouche : universi­
taire modéré, il a essayé de 
garder un équilibre entre les 
différentes tendances de 
l'UGTT. Bien qu'il ait été 
favorable à la participation 
aux législatives de 1981, on 
ne peut pas affirmer, comme 
1' a fait David Andros (dans 
Agora no31, février-mars 
1986), qu'il est un "incondi­
tionnel de Bourguiba". On 
croit savoir qu'il est plutôt 
proche des idées de la gauche 
et du PCT. 
(3) Pour plus d'information 
sur la participation de l'UGTT 
aux législatives de novembre 
1981, voir IRL n°43, Démocra­
tie en Tunisie : mythe ou 
réalité ; et IRL no52, Le syn­
dicalisme en Tunisie. 

(4) Voir Anne Rauler : La stra­
tégie du développement économi­
que . en Tunisie, Centre 
d'Etudes et de Documentation 
Africaine, Bruxelles, 1985. 

voir page 35 
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es 9 et 10 avril s'est tenue à 
Bruxelles une Conférence euro­
péenne sur les Contre-Pians-Aite-

natifs Ouvriers, dans les locaux du 
Parlement Européen. Le caractère, 
quelque peu officiel, de cette assemblée 
peut indisposer les anarchistes qui se 

méfient, à juste titre d'ailleurs, des 
aides que les institutions apportent au 
mouvement social. Il n'empêche que les 
questions, qui y furent traitées, ne peu­
vent nous laisser indifférents. Qu'on en 
juge par 1 'ordre du jour : 

1 -Contre-Plans-Alternatifs-Ouvriers: 
une nouvelle stratégie? Expériences dans 
différents pays avec Philippe Zarifian 
(France), ex-membre de la commission 
économique de la CGT, Hilary 
Wainwright (Grande-Bretagne), Comité 
Populaire du Grand Londres, Castagnola 
(Italie), syndicaliste et expert. 
2- Table ronde: Sureffectifs, Restruc­

turation et réponses ouvrières avec 
Daniel Richter (France), syndicaliste à 
Renault-Flins, Buzzigoli (Italie), syndi­
caliste à Macchi Aérospace, Slim Hallet 
(Grande-Bretagne), Comité Populaire 
du Grand Londres- Télécommunication. · 
3- Les Institutions politiques et les 

Contre-Plans-Alternatifs-Ouvriers avec 
Alberto Tridente, membre du Parlement 
Européen, Tony Benn ( GB ), gauche 
travailliste, ex-ministre de l'Industrie, 
John Palmer, responsable du Comité 
Populaire du Grand-Londres, Hans 
Droppert (Pays-Bas), Comité d'Action 
pour l'emploi de Nijmegen. 
4- Table ronde sur les rapports entre 

les mouvements pacifistes et les 
syndicats: Reconversion des Usines 
d'Armement, avec Elio Paggani (Italie), 
syndicaliste à Macchi Aerospace, Ulli 
Schmoers (RFA), travailleur aux 
chantiers navals Blom-Voss à Hambourg' 
un travailleur du Comité pour l'Emploi 
Alternatif de Barrow 1 Chantier naval 
de la Vicckers ( GB ). 
5- Syndicats, Alternatives Economi­

ques et Reconversion Ecologique avec 
Tom Adler (RFA), ouvrier chez Daimle­
Benz, John Carver (GB), organisation 
socialiste pour les ressources et l'envi­
ronnement, travailleur des transports, 
Erwin Jurtitsch (RFA), Groupe 
Arc-en-Ciel de Hambourg Boehringer 
Chemicallnd ., Cortellesa (Italie), expert 
pour les questions de coopéra ti on et 
d'alternatives économiques, Eckhart 
Stratmann (RFA) ancien membre du 
Parlement pour les Verts, Phil Asquith 
( GB ), syndicaliste impliqué dans la 
reconversion de la Lucas Aerospace. 

,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,, 
,,,,,,,,,,,, 

Les Contre-Plans-Alternatifs-Ouvriers 
ont une histoire déjà ancienne . On a 
commencé à en parler en 1968 et dans 
les années qui suivirent en France, 
notamment chez Lip. Aujourd'hui, les 
Contre Plans ne traduisent pas exacte­
ment les mêmes préoccupations, même 
s'ils visent des objectifs analogues. En 
1968, le point de départ était princi­
palement la lutte contre les cadences et 
l'organisation tayloriste du travail à 
travers laquelle la finalité de la produc­
tion se trouvait posée. Aujourd'hui, il 
s'agit d'une forme de lutte contre le 
chômage, contre la dégradation de 
l'environnement (écologie), contre la 
préparation à la guerre. C'est-à-dire, 
la reconversion industrielle dans l'objec­
tif de l'utilité sociale, comme réponse à 
la crise. 

Dans cette orientation, se trouve nt ainsi 
associés des syndicalistes, des techni­
ciens, des pacifistes, des écologistes et 
des militants des quartiers. C'est une 
nouvelle forme d'union qui commence 
à se dessiner. Oui pourrait aller au-del à 
de la micro-économie et de l'économie 
sociale, puisqu'il s'agit de secteurs de 
grande production. Au-delà aussi, bien 
entendu, des propositions industrielles 
de la CGT qui n'ont jamais posé la 
question: que produit-on et comment? 

Le Comité d'Initiative de la Conférence 
de Bruxelles a des relations avec des 
militants critiques et autogestionnaires 
des pays de l'Est, puisqu'une contribu­
tion polonaise avait été prévue. Pour le 
moment, les britanniques et les 
allemands sont très en avance. 

Le dérapage redouté dans l'expertise et 
la technocratie ne s'est pas produit. 
Certes, il y avait beaucoup d'experts et 
de sociologues, mais les militants de 
terrain et les animateurs d'expériences 
se sont fait entendre. Certains ont 
regretté à la fin de la Conférence 
que les descriptions concrètes n'aient 
pas suffisamment pris de place . Et les 
experts, dont l'utilité est indéniable 
d'ailleurs, devront en tenir compte 
dans les prochaines rencontres. 

D'un autre côté, la tonalité de la confé­
rence n'était pas partidaire, malgré la 
participation de nombreux membres des 
partis traditionnels de la gauche, comme 
le .parti travailliste et le parti socialiste 

allemand, et des Verts dont la position 
n'est pas exempte d'ambigLïté. On a 
même souvent entendu que les Contre­
Plans-Alternatifs ouvriers remettaient en 
cause la domination des partis et de 
leurs structures. Et même que le mouve­
ment devait se chercher une expression 
politique indépendante. C'est ainsi que 
des participants ont passé au crible de la 
critique la délégation de pouvoir. Non 
plus doctrinairement (condamnation de 
la théorie de la dictature du prolétariat, 
du parlementarisme, du syndicalisme 
fonctionnant comme courroie de trans­
mission), mais concrètement sur la base 
de la problématique de notre époque et 
des exigences de la mobilisation. 

Sans doute il y aurait beaucoup de 
critiques à faire et surtout beaucoup de 
questions à poser. Notamment sur la 
faiblesse persistante du mouvement qui 
n'a pas réussi à enrayer le développe­
ment du chômage et qui reste si précaire 
qu'il n'a pas eu encore l'honneur de la 
presse. Il y a aussi les fanatiques qui 
voient dans les Contre-Plans la panacée 
et dont le néo-sectarisme conduit à 
enjoliver les expériences et à leur donner 
une portée trop universelle. 

Tendant à dépasser l'opposition entre 
les revendications immédiates et les 
fantasmes du Grand Soir, la stratégie 
des Contre-Plans (*) est souvent conçue 
comme une remise en cause du dilemme 
Réforme - Révolution, sous sa forme 
classique. Aussi beaucoup ne manquent 
pas d'affirmer qu'il s'agit d'une nouvelle 
forme de réformisme. Les partisans des 
Contre-Plans Alternatifs ne devraient 
pas s'inquiéter de cette critique, venant 
la plupart du temps de braillards perdus 
dans les abstractions et sans aucune 
pratique de surcroît. Cependant, un 
double danger existe, celui d'élaborer 
des plans tout à fait utopiques et, par 

conséquent, pas mobilisateurs et celui de 
se placer sur le terrain défensif du 
statu quo social et économique. La 
stratégie des Contre-Plans Alternatifs 
est une ligne de crête pas facile à tenir. 
On peut d'un côté tomber dans l'utopie, 
et de l'autre, sombrer dans la colla~or­
tion de classe. 

Les participants ont décidé de se 
revoir dans d'autres villes de façon infor­
melle, l'existence d'un Comité leur 
paraissant prématurée. 

Affaire à suivre .. . 
Miche1 Rave/li 

(*) La question de la dénomination a été 
posée. L'adjectif ouvrier paraissant beaucoup 
trop restrictif à certains intervenants. 
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L E T T R 

- t excusez-moi encore de ce 
retard pour le réabonne­
ment à I RL . Je t rouve que, 
deouis auelaues numéros , 
1 R L s'est agréablement 

amélioré. C'est en nous 1nt ormant 
sur les problèmes actuels (Kanaky , 
gr ève des mineurs, émeutes en 
Angleterre, Afrique du Sud) que 
1 R L s'est amélioré : moins de 
théorie, plus de vécu . En ce qui 
concerne le supplément Rock, là 
aussi bravo; j'adore les BD et les 
dessins sont expressifs et si gni f ica­
t ifs. 

Yves ( 13 Marseil le ) 

oilà mon abonnement, 
enf in! J' ai du mal à li re 
1 RL en en t ier, t r op 
dense, et j' ai pas assez 

temps . D'au tr e part, il est vrai que 
des fois, cela fa i t peu r de voi r 
plus ieurs pages d 'affilé , bourrées 
de texte. 

Mais je t rouve ce dern ier numéro 
plus agréable .. . Je sa is qu ' il y a des 
problèmes à 1 R L mais j' ai suiv i 
1 ' affa ire que de t rès lo in et je trouve 
dommage que vous n'écriviez pas 
deux ou t r ois mots, dans le jou rnal , 
pour en pari er ! 

Autrement, et c'est un conse il 
de cl avis te, pour les corps com­
posés en photocompo, ce se rai t 
peut-êt re p lus agréab le, sur tout 
pour l es tex tes composés en 9 et 
en 10, d 'augmenter l' interl i gnage 
un tout pet i t peu. Pour ne pas 
perdre trop de place, faites serrer 
la chasse . C'est beaucoup plus 
ag-éable à l i re. Voilà c'est tout. 
Pou rquoi ne pas essayer un jou r 
un autre caractère que l'hélvética 
ou le bâton américa in que vous 
employez. Ce sera mon conseil 
du jour. 

Je ne vous dis pas «bon cou­
rage ». Je vous fa is une b ise à 
toutes et à t ous. 

Fernand (69 Lyon) 
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J e v iens de recevoir le numéro 
de mars avri l 1986 . J' ai com­
mencé à le 1 ire et -ma foi ­
i l m 'a l' ai r très inté ressan t . 

Oh ! Su rpr ise en page 34, un art icle 
de Raynaud. Le grand maîtr e à 
penser de la FA (après Joyeux ) 
qui sa i t d ire qui est liberta ire et 
qui fa it seulement part ie de la 
«mouvance », écrit maintenant 
dans 1 RL ! C'est très b ien , su rtout 
que c 'est quelqu 'un de t r ès intéres­
sant qui en sait un bout. Visible­
ment, le vernis secta i re commence 
à sauter un peu par tout. C' est 
bien! 

Par contre quelqu 'un à qui je 
ferais sauter la tête (expression 
un peu v iolente mais qu i est bien 
en deça de ce que je pense) , c 'est 
«Laurent, 22 Plelo » : «El les sont 
moches, débiles , bêtement vio­
len tes. réactionnaires ... >> la suite 
est auss i horrible quant aux BD 
de Tapage Nocturne. Le vieux 
réac, c'est lui. Tapage Noctu rne 
es t l 'express ion d 'une certai ne 
par t ie du mouvemen t liber tai re : 
le mouvement ana rcho -pun k. La 
v io lence , les rangeas et la violence 
u rbaine fon t part ie du mouvement 
punk et anarcho-punk. En aucun 
cas ce n 'est une copie des bottes à 
clous skins ou du terrori sme 
marxis te. Pourquoi tan t de haine 
envers les Keupons, qui ont leu r 
presse, leurs groupes de rock, 
leurs 1 ieux . « Laurent >> est tr op 
secta ire. Je ne m'étendrai pas sur 
la calomnie su r les ar tic les sur le 
Nicaragua et la séparation de la 
1ère Interna t ionale. 

Je t r ouve 1 R L t oujo urs aussi 
intéressant avec d e très bons 
articles de fond. 

Conti nuez ! 

Gogu l (86 Poitie rs ) 

E s 

tao 
HOMMAGE' AUX FEM~_E.~ 

S
uite à l 'ar t icle « les deux 
marches » paru dans IRL 
de mars-avri l . Ayant parti­

- cipé à la trois ième marche, 
je ne me suis jamais publ iquement 
expl iqué depuis et n'en ai ti ré 
aucun honneur . 

Cependan t, je suis forcé de cons­
tater à quel point cet te quest ion 
des « deux marches >> continue à 
al i menter l es discussions du 
monde «anti-raciste» . J'espère 
donc que mon intervent ion contri ­
buera à ar rêter cette légende . 

1 ) La LCR n 'a jamais investi ses 
mil i tants dans ces deux initiat ives . 
Ayant été membre des JCR au 
début de cette t ro isième marche , 
je peux le garant i r : la LCR a fa it 
tout ce qu ' i l étai t discrètement 
poss ible de fai re pou r anéanti r 
cette marche (accueil lamentable 
dans les vi ll es étapes ; man ipula­
t ion des associations pou r qu'elles 
signent cet «appe l uni tai re >> , ... ) , 

Pour avoi r part icipé à cette 
marche, j'ai été exclus des JCR . 

2) Lors du début de la mobil i­
sat ion des groupes immig rés en 
vue de lancer cette marche, les 
gouvernements algériens et surt out 
tunisiens, ont dépêché en France 
des agents af in « d 'établi r la nature 
des act ivi tés de leurs ressort is­
sants» et d' « envisager t ous les 
moye ns pou r y mettre un terme >> 
(tun isiens ). A ce moment, la DST 
a reçu l ' ordre d 'empêcher de tels 
ag issements sur le territoire f ran­
çais. L'UTIT (Un ion des Travail ­
leurs Immigrés Tunis iens ) déjà 
bien infi ltrée et le PCT (Parti 
Communiste Tuni sien) son t en 
effet considé rés comme des 
soutiens importants , des groupes 
«subversi fs » agissant en Tun isie. 

Ainsi , les servi ces frança is - DST 
dans I'UTI T ou la LCR ; RG de 
l ' extérieur - ont mis leurs moyens 
en œuvre afin d'effectuer une 
press1 on con t inue dans le seul bu t 
d'empêcher tout regroupement et 
ains i de marginali ser peu à peu ce 
mouvement. 

3) Enfin , considérer cette 
marche comme un « repl i commu -· 
nautai re» est une aberra ti on. Seu l 
ce mouvem ent de jeunes o rganisés 
et mobi lisés a su , jusqu' à p résent, 
inci ter auss i bien la « première 
génération >> à s'exprimer de façon 
autonome et à s' organiser en 
conséquence; bi en que cela, il est 
vrai , n 'apparaisse pas de façon un i­
forme (géographiquement s'en ­
tend ) . 

Il est dommage qu ' il fai ll e avoi r 
parti cipé à cette marche pou r 
sentir cette «émancipation >>. 

Alice 



p R E M E R E p A R T E 
- -- ---

- -- --- ---- --- - ---

LES LIBERTAIRES 

ET L'EDUCATION 
ducation: action de développer des facu ltés physiques, intellectuelles 
et morales 1 Pédagogie: science de l 'éducat ion et de l'instruction/ 
Libertaire: parti san de la liberté absolue, de l'anarchie. 
Nous dit le dictionnaire. Aïe, aïe, aïe! 
Alors, face à ce méli -mélo, nous avons préféré «Les Libertaires et 
l'Education» plutôt que éduca t ion l ibertai re ou pédagogie. Non pas 
fuite, mais humil ité et ignorance . Ignorance: nous ne savons pas ce 
qu'est la pédagogie ou l'éducation, et nous savons encore moins ce 
qu'ils deviennent affublés de l'adjectif 1 ibertaire. Humilité également: 
nos réflexions, nos tentatives, nos recherches sont bien peu de choses 
à côté des expériences des Faure, Robin, Ferrer et autres mi litants 
moins connus. Car l'histoire des libertaires et de l'éducation l ibertaire 
existe. Et nous tenons à nous situer dans ce courant -là, t rès clairement. 

Ce courant qui cherche, qui innove, qui rejette autoritarisme, dogmatisme ou autre certitude (ou, pour 
être plus précis, qui essaie de rejeter ... ). 

Il nous a semblé bon de tenter de faire le point, en 1986, sur le rapport que les libertaires entretiennent 
avec l'éducation. L'enfance est de 'plus en plus cou rte (on peut ouvrir un compte en banque de plus en 
plus jeune!). L'âge adu lte est de plus en plus infantilisé (la publ icité remplace l ' information, la consomma­
t ion remplace 1 a culture, etc ... ) . Ces mots (enfance-adulte) signif ient-ils quelque chose? 

Ce dossier ne prétend aucunement répondre à quoi que ce soit. Il montre simplement que les libertaires 
(et d'autres proches de nous) connaissent l'importance de l'éducation, et qu'ils y investissent beaucoup de 
temps et d'énergie. Le rapport entre les libertaires et l'éducation est très conflictuel, t rès affectif, t rès dur à 
vivre au quotidien. Car chacun de nos actes «éducati fs» nous revient en pleine figure, comme renvoyé par 
un miroir que déforme nos convictions les plus intimes. 

Ce dossier ne sait rien , ne peut donner aucune leçon , aucune punition. Il n'est même pas terminé! Car nous 
souhaitons vivement que, dans le prochain numéro d'l RL, d'autres cont ributions, ainsi que des réactions 
à ce dossier soient publiées. (NB: le dossier étant plus important que prévu, la parution s'échelonnera sur 
deux numéros). 

PS: Le dossier a été conçu et réalisé avant le 16 mars. Il est bien évident pour nous que, si tout au long du dossier, nous 
égratignons tel ou tel individu de l'ex-majorité dite socialiste, nous n 'avons rien à attendre des nouveaux arrivants. Qui 
sauront bien sûr se couler parfaitement dans le moule préparé par la «reprise en main Chevènemen.t ». Les projets de 
droite sont connus: l'école, l'éducation, les droits de l'homme, de la femme, de l'enfant n'ont rien à y gagner. La 
lai'cité non plus,· les projets alternatifs encore moins. L'arrivée de la droite au pouvoir n'a jamais été, ne sera jamais une 
bonne nouvelle pour la 1 iberté ... ni pour les libertaires 1 

1 



ES L!BERTAIRES ET L'EDUCATION PREMIERE PARTIE 

Mai 68-Mai 86 
DE L'AUTONOMIE DE L'ENFANT 
A LA MARSEILLAISE 
SOUS LE PREAU 

J-e n'ai pas envie de revenir sur l'évo­
lution qui s'est faite depuis 68, dans 
l'école et ailleurs. Il est, de nos 

jours, de bon ton de se gausser des 
anciens soixante-huitards. On se deman­
de qui a bien pu descendre dans la rue 
ce printemps-làpuisque, de partout, on 
se moque de ces utopistes braillards 
d'une époque oubliée. L'autoritarisme a 
remplacé le laxisme, l'étudiant type est 

ma intenan t de droite, blablabla, etc .. . 
Tous les sondages nous indiquent que 
travai 1, fa mi lie, patrie redeviennent 
(enfin ) trois valeurs essentielles en 
France. Monsieur Tout Le Monde, 
rassu ré, peut aff irmer son racisme sans 
aucune honte (avec même, l'espoi r de 
décrocher les circonstances atténuantes 
devant les juges ... ). 

Ce qui m'intéresse plus, en tant que 
soixante-hui ta rd atta rdé et, qui plus est, 
attardé dan s le syst ème scolai re (eh ou i ! 
il y a même des libertaires inst it ... ), c'est 
de constater la facil ité avec laquelle le 
corps enseignant dans son ensemble (et 
presque au garde-à -vous) a adhé ré aux 
proposit ions de Chevènement su r l'école . 
Car ce cher ministre a réuss i un tour de 
force: faire gober à un ensembl e de gens 
réputé de gauche, remuant, base mi li · 
tante du PS, du PC pour certains, de la 
FEN, des opti ons éducatives totalemen t 
en désaccord avec une vingtaine d'années 
de revendications. Un sondage du Monde 
à la ren trée 1985, donna it un 
«oui, mais» global à Chevènement, de la 
part des enseignants, avec des nuances 
selon les sensibil ités pol it iques de tou t 
un chacun. 

S' il est vrai que «La Marseilla ise» 
n'enthousiasmait pas les foules ( 38% 
des instits seulement y sont favorables), 
le rétablissement dans 1 'enseignement 
primaire de l'h istoire, de la géographie 
et de l'instruction civique est plél;liscité. 

L A P E D A G 0 G 

Là, je suis très surpris: à ma connais­
sance, on n'a jamais suppnme ces 
matières. On cherchait tout simplement 
à les ense igne r autrement (en intégrant 
les acquis de la recherche pédagogique ; 
c'étaient les fameuses «disc iplines 
d'éveil»). Et je crois qu'on touche là le 
problème de ce corps enseignant dans 
son ensemble (bien que ça me gêne 
beaucoup de général iser. Heureusement, 
les enseignants sont des indivi dus qui ne 
sont pas réducti bles à de simples chiffres 
de sondages): c'est « l'autrement» qui 
fait peur. 

Et si Chevènement obtient, de fa it, un 
consensus quasi unanime (les contesta­
ta ires sont bien rares : l'Ecole Emancipée , 
le SGEN du bout des lèvres ... ) c 'est bien 
parce qu'il redonne au «pédagogue édu­
cation nationale de base» des certitudes, 
des bases de travail solides. 

La recherche pédagogique recommande 
depuis vingt ans (et plus .. . ), cont inue de 
recommander l'ouverture de l'école sur 
le monde (voir «Le Monde» du 11 
février 1986: colloque à Grenoble, sur 
le thème «Les jeunes, l'école et la 
société à la recherche de voies nouve lles» 
qui indique, entre autres: « ... La partici­
pation des jeunes au pouvoir dans l'école 
est la cl é d'une véritable instruction 
civique... Il faut sortir l'école de ses 
murs .. . »). Or, Chevènement répète à 
tout bout de champ, en recommanda­
tion principale : « L'école, c'est l' instruc­
tion, pas l'excursion». Son sens du 
raccourci en fait un habile politicien, 
nous le savons tous ... 

Le système Education Nat ionale est un 
système clos , fermé sur lu i-même, qui a 
peur de recevoir toute nouveau té, toute 
intitiative. Un des exemples les plus 
récents est l' informatique: depuis le 
début des années 1980, il y a des expé­
riences géniales qu i na issent de partout 
en France, grâce à dive rses ini t iatives 

E LI BE RTAI RE 

La pédagogie libert,aire,a une histoire. ~ais il nous était très difficile 
~en parler apres 1 excellente pet1te revue :«La Pédagogie 
libertaire» de E.M . Lipiansky . 

Tout y est: les théor ies, les expériences, de Proudhon aux commu-
, nautés scolaires de Hambourg, en passant par la Première 1 nternationale. 
L;~uteur_ a ~ême, fait une partie crit~que des différents systèmes 
d e~ucat1on evoq~es. Avec, pour term1ner, une biographie et des 
reperes chronologiques (de 1880 à 1938). Alors, plutôt que de faire 
autre chose du même style et sans doute moins bien, nous vous 
renvoyons à ce supplément à la revue «Zéro de Conduite» ( 77 rue 
des Haies, 75020 Paris). C'est vite lu et ca nous donne un bon «bain» 
d'Histoire . ' 

individuelles. Or , le plan informatique 
pour tous, lancé par Fabius, au-delà de 
son aspect publicitaire, et du sauvetage 
d 'une entreprise nationa li sée, est en 
train de tuer la recherche informatique. 
Des logiciels «pédagogiques» arr ivent, 
que les instits s'appliquent à découvrir 
consciencieusement,. .. pour vite s'en­
gouffrer non moins consciencieusement 
dans un enseignement informati sé de 
la grammaire , de la conjugaison, des 
mathématiques , etc ... Et ainsi, on n'a 
pas le temps (en toute bonne foi ? ) , on 
évite de s'atteler à une nouveauté péda­
gogique qui pou rra it sans doute nous 
apporter beaucoup. De l' in formatique à 
l'école , on a gl issé vers l' instruct ion 
informatisée . Heureusement , tout le 
monde ne fonctionne pas ainsi (voir 
plus loin dans le dossier). Car tout est 
à inventer dans ce domaine. Mais le 
fa it que l'ord inateu r puisse rem placer 
le maître pour l'apprent issage de certaines 
notions fa it t rès peur ... consciemment 
ou non! 

Il me semble que Chevènement et ses 
acolytes du ministère ont bien senti la 
«psychologie» de l'enseignant: du bien 
net, bien programmé, bien propre pour 
nos enfants. On n'apprend p lus à 
apprendre. On instruit. Bien entendu 
pour contrôler cela, la notion d'inspe~­
tion est valorisée . L'autoritarisme, un 
instant vacillant quand la gauche est 
arrivée au pouvoir, revient au ga lop. 
Avec tout cela , la boucle est bouclée. 
Les enseignants sont rassurés . La réforme 
de ce cher Minsitre a fait un consensus 
jamais atte int jusque là. 

Parce que c'est un ministre da gauche, 
diront certains. Sans doute. Mai s aussi 
parce que la fon ct ion de l'école est de 
reproduire un système social au service 
du capitalisme, et que les enseignants 
sont partie prenante de cette repro­
duction. 

Et que, pour se reproduire d e manière 
eff icace, le système capitaliste doit 
maintenir l'école hors du champ 
social réel. Donc, toute dérive, aussi 
m inime soi t-elle, doit être contrô:ée 
par l'Etat. 

Alors, les 1 iberta i res qu i sont dans 
l'école, que peuvent-i ls tai re? Déserter 
à toute jt~mbe? Peut-être ... 

Ou bien, essayer d'ouvrir l'école à la 
vie , à la réalité socia le. Mais cela ne se 
fera qu'en luttant .. . 

C'est ce que vient de nous rappeler 
Chevènement. Le ron ron ré formiste 
enclenché par l'arrivée de la gauche au 
pouvoir est cassé. A nous d'en tirer les 
conséquences pédagogiques, syndicales 
et polit iques . 

Jean-Miche/ 

• 
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HISTORIQUE 

oute la pédagogie Freinet est 
travaillée en profondeur par les 
options libertaires. Que ce soit 

parce qu'elle prône la libération de la 
parole, tant orale qu'écrite ou plastique, 
ou le respect de l'individu dans sa spéci­
ficité: respect de ses rythmes et démar­
ches propres, de ses options, de ses 
origines sociales et de sa culture, 
respect de la minorité, qu'elle qu'elle 
soit face à l'oppression d'un groupe 
dominant ... 

On peut tenter d'expliquer historique­
ment comment Freinet (1896 -1966), 
instituteur provençal d'or igine rurale a 
été amené à fréquenter les thèses ou les 
militants anarchistes. 

Il existe peu de documents explicitant 
ces liens mais les pistes sont par contre 
aisément repérables , tant dans les écrits 
de Freinet que dans ses options ou ses 
«sympathies» sur le plan de l'éthique et 
des doctrines (1 ). 

On peut déjà supposer, sans vra i ment 
s'aventurer, que Frei net a dû être en 
contact avec des militants anarchistes 
durant la guerre de 14-18. Par la ren­
contre d'hommes venus de tous les 
horizons, et pas seulement géographi­
ques, la guerre a été un terrain particu­
lièrement propice pour la confrontation 
et surtout la dissémination d ' idéologies 
venues de tous bords. On peut penser 
que les idées pacifistes , qui ont toujours 
été des options anarchistes ont été parti­
culièment attractives pour beaucoup. 
Notamment parmi les instituteurs ... 

Le second terrain de propagation des 
idées libertaires fut donc le syndicalisme 
enseignant du début du siècle. La 
tendance «Ecole Emancipée », se récla­
mant de l'ana rch isme, existe toujours 
au sein de la F.E.N. 

C. Freinet a très vite adhéré au syndica­
lisme enseignant, on peut trouver des 
articles signés par lui dans la revue 
«L'Ecole Emancipée » d'alors. (Deux de 
ces articles ont été repris en 1971 dans 
une publication parue chez Maspéro: 
«Partisans; Pédagogie: éducation ou 
mise en condition?» (2) 

Il s'est rendu en 1923 en Allemagne 
pour visiter les célèbres Ecoles de 
Hambourg (3) où , pour la première fois, 
était tentée une mise en application 
officielle et sans compromis des principes 
libertaires en matière d'éducat ion. On 
sait que cette expérience fut sans 

e 

lendemain mais il est intéressant de 
savoir que Freinet a pu l'observer 
sur place. 

Enfin il ne faut pas oublier que la 
dénomination «Ecole Moderne» a été 
directement empruntée à Francisco 
Ferrer, figure héroïque et martyr de 
l'éducation libertaire , victime de la 
réaction espagnole. L' ICEM (Institut 
Coopératif de l'Ecole Moderne) perpé­
tue, au moins dans sa dénomination, 
cette filiation. 

Je citerai, pour terminer sur ces réfé­
rnces, le fait que deux des «Brochures 

d'Education Nouvelle Populaire» 
( BENP), éditées par Freinet à l'usage 
des éducateurs, traitent de pédagogie 
libertaire: une brochure consacrée à 
F. Ferrer, précisément, et une autre à 
Paul Robin dont l'expérience à l'internat 
de Cempuis (Oise), reste une référence 
incontournable de mise en application 
des principes d'éducation libertaire. Ces 
deux brochures furent écrites par un 
directeur d'Ecole Normale de l' époque : 
J. Husson ... Comme quoi l'appartenance 
à une structure adm inistrative ne rend 
pas forcément eunuque sur le plan des 
idées ... 

ORIGINES, FONDEMENTS IDEOLOGIQUES ET OBJECTIFS 
DE LA PEDAGOGIE FREINET 

C. élest in Frein et naît le 15 octobre 1895 à Gars, petit village des Alpes-Marit imes. 
Eléve de l 'Ecole Supérieu re de Grasse pu is de l 'Ecole Normale de N ice, i l qu itte 

1 cell e-ci pou r la guerre de 14-18 d 'où il revient grièvement blessé aux poumons. 
_ Convalescent et enco re han d icapé, il dev ient instituteu r à Bar-sur-Loup en 1920. 

Auss itôt il cherche à réaliser dans d'éducation son refus de la guerre et de l 'endoctrinemen t 
qui a mené le peuple à la tue rie . Freinet étudie tous les courants d 'éducation nouvel le qui 
f oisonnen t à cette époque dans toute l 'Europe. 

1924 : il commence la première correspondance interscolai re avec l 'école de Trégunc 
(Finistère) an imée par René Dan iel («Nous ne sommes plus seuls » écr i t-i l ce jou r-là) . 

1926 : il introduit l'imprimerie à l'école. 
1927 : premier congrès à Tours des u t ilisateurs de l ' imprimer ie à l'école. Création égale­

ment de la première « Gerbe en fantine», revue rédigée par des enfants pour des enfants. 
Un bull etin voit le jour , i l deviendra la revue « L'Educateur» qu i paraî t toujours. 

Déjà l 'action de Freinet est orien tée par des options dont il ne s'éloignera jamais : 
- La mise au po int d 'une pédagogie populaire fondée sur le respec t des en fa nts , l 'expres ­

sion l ibre, la motivation de l 'effort ; 
- La primauté des out ils et des techniques pédagogiques comme base du changement dans 

l'éduca ti on; 
- La vie coopérative au sein du travail dans la classe et aussi dans le mouvement; 
- La reche rche d'une théorie psycho! ogique utilisable par les éducateurs. 
La même année, création légale de la «Coopérative de l' Enseignement Laïc », la C.E.L., 

indispensable pour crée r et d iffuser les nouveaux outils pédagogiques nécessaires. 
1928 : Freinet s'installe à Sa int-Pau l-de-Vence où les forces réact ionnaires provoquer on t 

bientôt la f ameuse «affai re de Saint-Paul ». Freinet «mis en congé» par l'adm inistration, 
quitte l 'enseignemen t public. 

1935 : l'école Freinet de Vence est off iciellement ouverte . Elle accuei lle des en fants 
d'Auberv ill iers puis de jeunes espagnols, chassés par la guerre civile. 

1936 : pour donner un contenu éducati f aux idées du Front Popula ire, Fre inet crée avec 
Romain Rolland le « Front de l'Enfance» . 

Le mouvement commence à se développer autour de thèmes percutan ts: «Plus de manuels! 
Le tex te libre. Si la grammai re étai t inutile? La Bibli othèque de Travail. Le Fichier Scol aire 
Coopérat i f. L a méthode naturelle de lectu re.» 

1940 : Freinet est arrêté, interné. Les séquelles de sa blessure de guerre le font p lacer en 
liberté surveillée, mais il gagne le maquis qu 'il d irigera en va llée de Vallouise. 

Après la Libéra t i on , le mouvement prend une audience nouvelle. Fre inet parcourt la 
France et mul tipi ie les conférences, organ ise des stages. 

1948 : création officielle de l '« 1 nstitut Coopératif de l'E cole Moderne», assoc iat ion de 
recherche pédagogi que assurant la mise au point des éd itions de l 'Ecole Moderne. 

Frei net publie : 
- « L 'Ecole Moderne Française»; 
-« L'Education du Travail»; 
- «Essai de psychologie sensible appliquée à l 'éducation». 
(Ces deux derniers ouvrages conçus pendant sa détention). 

L 'élan novateur de la Libération a vite fait place à la stagnat ion. Freinet continue inlassa­
blement à développer le mouvement, à l 'implanter aussi dans le secondai re, à lutte r pour des 
conditions de travail acceptables (c'est lui qui lance le mot d 'ordre : «Moins de 25 élèves par 
classe »). Cer taines de ces idées passent dans le domaine publ ic et il faudra désormais empê­
ch er que le texte libre, la correspondance, le journal scolaire ne deviennent des activités 
routinières, vidées de leur sens véritable au service des anfants. 

Freinet meurt à Vence le 8 octobre 1966. Il est inhumé à Gars, dans son vi llage natal. 
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LES LIBERTAIRES ET L'EDUCATION PREMIERE PARTIE 

Il serait tendancieux de présenter 
Freinet sous le seul angle de l'anar­
chisme. 

On peut lui reprocher à juste titre 
d'avoir été parfois louvoyant par rapport 
à ces options, pour des raisons tactiques 
essentiel lement. 

C'est ainsi qu'il a été pris à partie dans 
une numéro du «Libertaire» ( n. 201 du 
4/11/49, article de G. Leval) pour avoir 
écrit des choses peu aimables à l'égard 
de parents· anarchistes réfugiés espagnols 
dont Freinet avait l'enfant comme 
élève. Disons que l'adhésion de Freinet 
au PCF à partir de 1925 l'a placé au 
cœur de certaines contrad ict ions diff i­
ciles à assumer . 

Je pense pour ma part que Freinet à 
toujours voulu garder une base« sociale)) 
la plus large possible, tant auprès des 
enseignants que des parents ou des 
grands pédagogues de son temps, pour 
pouvoir diffuser ses idées. Le refus de la 
prise en compte de la di mens ion sociale 
par la plupart des thèses et des mil itants 
anarchistes devait le laisse r insatisfait 
«quelque part)) . Peut-être craignait-il 
aussi qu'un engagement anarchiste trop 
marqué ne le marginalise définitive ­
ment ... 

Rémy Bobichon 

(1) Freinet a probablement été en contact, 
directement ou indirectement, avec Han 
Ryner, philosophe anarchiste individualiste, 
voir les numéros 2 et 3 des Cahiers de 1'1 nstitut 
d'Histoire des Pédagogies libertaires. Ivan 
Davy éditeur. 

(2) «Vers l'école du prolétariat, la dernière 
étape de l'école capitaliste» 
(3) J. R. Schmidt: «Le maitre-camarade et la 
pédagogie libertaire » (Maspéro, 1971 ). 
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Les • I l stitutio __ s 
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DANS UNE CLASSE FREINET 

l'opposé du «laisser faire)) non 
directif, notre pédagogie s'ap­
puie sur des techniques, des 

outils (tous ceux qui s'intéressent à 
l'éducation ont entendu parler de l'im­
primerie, du texte libre, etc ... ) et sur 
un ensemble d'institutions qui régulent 
la vie de cette micro-société qu'est la 
classe. 

La « li berté)) de l'enfant sans les insti­
tutions, c'est la loi de la jungle, c'est 
1 'exacte reproduction des i né ga li tés 
sociales. Cette «liberté)) permet seule­
ment de vérifier que ceux qui doivent 
réussir réussiront (voir l'analyse des 
sociologues). 

Et pourtant, dans ma classe, on 
n'apprend pas à lire avant d'en avoir 
envie! ... C'est -à -dire besoin ... et ce n'est 
pas avec des formu les incantatoi res 
-«Exprimez-vouS)) - qu'on le crée, ce 
besoin. 

C'est notre responsabilité que d'ap­
porter, de susciter des situations vraies 
de commun ication et de mettre en place 
des structures (les institutions) et des 
outils (les techniques) qui permettent 
l'émergence du désir, sa reconnaissance 
et son expression. 

Vivre une situation vraie de communi -
cation, c'est d'abord pouvoir 
«ETRE)). 

Cela est possible grâce à la sécurité 
apportée par les institutions. L'autori ­
tarisme et l'arbitraire (même intelligent 
et sensible) du maître sont remplacés par 

1 

les lois et les règles de vie élaborées 
chaque semaine par le conseil de coopé­
rative. Le maître n'est plus tout puis­
sant, il est le garant de la loi, rôle loin de 
l'i mpuissance mais aux contours précisés. 

Pendant le conseil, nous faisons l'ap­
prentissage de la démocratie et de ses 
limites, nous vivons la manipulation, le 
problème des minorités, l'o rganisation 
des groupes de pression, le problème de 
la transgression des lois et de la répres­
sion, etc ... 

«ET DIRE)) 
De toutes les façons possibles mais pas 

«à blanC)) . 
Chez nous, on lit l'écriture (des autres) 

et on écrit pour être lu. C'est le sens de 
nos techn iq ues, de la correspondance 
inter classe au journal imprimé en 
passant par les échanges télématiques. 
Mais on peut aussi «dire)) par l'expres­
sion libre, la création artistique, etc ... 
et ces activités ont une large part dans 
notre classe . 

Chez nous, la liberté de chacun aug­
mente au même rythme que les respon­
sabilités p rises par tous dans les institu­
tions qu i organisent et régissent la vie 
de la classe. 

Patrick Chrétien 
(Instituteur en IMP,Institut 

Médico-pédagogique) 

• 
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ET PEDAGOGIE FREINET 

1-LA MICRO-INFORMATIQUE 

L 
e travail individualisé et la recher­
che libre par tâtonnement expéri­
mental sont deux éléments fonda­

mentaux pour la mise en œuvre de la 
pédagogie Freinet. 

Il nous a semblé qu'avec la micro­
informatique, nous pourrions aller plus 
loin dans ces deux domaines. 

Dès que nous avons commencé notre 
travail nous avons dégagé les principes 
suivants: 

- compte-tenu du coût du matériel, 
ne rien faire avec qu'on puisse réaliser 
avec du papier et un crayon. 

- prendre en compte la réalité de nos 
budgets qui conduit à l'utilisation de 
micro-ordinateurs équipés de cassette ce 
qui entraîne un temps d'accès très long 
à 1' information. 

Nous nous sommes orientés vers trois 
types d'applications: 

a) des logiciels d'enseignement assisté 
par ordinateur permettant d'échapper 
au cloisonnement scolaire, laissant 
l'enfant libre de son choix devant une 
panoplie de propositions, libre de déter­
miner la quantité de travail qu'il souhaite 
fournir, libre enfin d'abandonner s'il le 
désire à tout moment. 

D'autre part il faut qu'il puisse trouver 
des aides intégrées dans le logiciel pour 
éviter au maximum une intervention de 
l'adulte afin d'assurer une réelle auto­
nomie. 

b) Des logicie ls de simulation ouverts 
permettant à chaque classe de l'adapter à 
son vécu, à son ambiance et à son envi­
ronnement (moyennant un léger effort 
de la part du maître). 

Exemple: un logiciel sur l'exploration 
du temps permettant, pourquoi pas, à un 
enfant d'intégrer ses an ni versai res passés 
et à venir ou tout autre évènement vécu 
par la classe aussi bien que la bataille de 
Marignan. 

c) Des logicie ls utilitaires access ibles 
aux enfants tout en étant performants 
comme par exemple un traitement de 
texte ne nécessitant aucun apprentissage 
ni la lourde ingestion d 'un volume d'ins­
tructions très spécifiques. 

Nous tenons à ce que tous nos logiciels 
soient absolument libres d'accès (pas de 
protection) car il nous apparaît que sans 
la possibilité laissée à chacun de les 
adapter à sa classe et de les faire évolue r 
ils seraient condamnés à disparaître sous 
la poussière. 

En définitive, nous avons fait la démar­
che d'adapter l'informatique à nos 
besoins même si au départ il a fallu un 
effort important pour maîtriser l'outil 
et découvrir la réalité cachée derrière 
le vocalulaire des technocrates qui 
cache souvent la médiocrité atterrante 
des produits qu'on ose vendre aux 
enseignants. 

2-LA TELEMATIQUE 

Les expériences des circuits de corres­
pondance naturelle entre plusieurs 
classes permettant de créer les condi-

tions favorables pour la réussite d'une 
communication «pour de vrai» entre les 
enfants se sont trouvées confrontées 
aux limi tes de la durée. 

Il faut malheureusement prendre en 
compte la lenteur de la circulation du 
courrier, l'imposs ibilité d'obtenir des 
réponses rapides dans un laps de temps 
compatible avec la durée de l'intérêt 
chez l'enfant. · 

La télématique permet justement la 
transmission de données brèves en temps 
réel avec acheminement instantané (ou 
presque). Elle peut donc servir de sup­
port logistique pour assu re r le suivi des 
envois papier, des albums, des enquêtes. 
Elle peut fournir un moyen rapide pour 
collecter des informations ou des 
données. 

Actuel! ement nous en sommes encore 
aux balbutiements mais il faut que nous 
pu issions mettre entre les mains des 
enfants un logiciel de gestion de la 
correspondance électronique qui soit 
adapté à la situation d'échanges et de 
communications que nous voulons créer. 

L'intérêt que nous portons à toutes les 
technologies n'existe que parce que 
nous essayons de fa ire reculer les limites 
du cadre dans leque l nous travaillons. 

Encore faut-il que nous maîtrisions 
suffisamment ces nouveaux outils pour 
pouvoir les adapter à nos besoins et ne 
pas tomber dans la situation inverse qui 
serait la négation même de notre idéal. 

Roger Beaumont 
Pollionnay ( 69) décembre 85 
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~ontre 1 
hème cher aux libertaires, bien 
entendu. Et, fort heureusement, 
à d'autres ... l'Ecole Emancipée, 

le SGEN-CFDT et de nombreux non­
syndiqués, ont été à la pointe de cette 
lutte, et contre son symbole le plus 
fort: l'inspection. En effet, mais je ne 
m'étendrai pas car vous êtes sans doute 
au courant, tout instituteur, tout 
professeur (comme tout fonctionnaire, 
d'ailleurs) est noté. Et c'est un individu 
seul, l'inspecteur (pour les instits, tout 
au moins. Les profs ont droit à une 
autre note, attribuée par le chef d' éta­
blissement), qui note. Inuti le de vous 
démontrer l'abitra ire du système ... 
Cette note influe peu sur la carrière 
financ ière (l'avancement se fait moins 
vite pour les mal notés, mais il se fa it 
quand même; sauf en cas de sanction 
très grave ... ). Par contre, l'i nfluence la 
plus importante concerne le mouvement 
des personnels (le changement de 
postes). L'ordre de priorité pour l'attr i­
bution d 'un poste est défini selon l'an­
cienneté et la note (je passe les détai ls, 
car la proportion de telle ou telle est 
différente selon les situations). Priorité , 
donc, aux vieux et aux bien notés. 
Bonjour la lèche ! Si les i nstituteurs 
sont attachés à un département 
(mais i l y a des départements qui 
sont bien grands ... ), le recrutement 
des professeurs est soit académique 
(plusieurs départements), soi t national. 
En conséquence, l' inspection f ait un 
consensus quasi général, non tant sur 
son principe de plus en plus remis en 
cause, mais simplement parce que tout 
un chacun aspire (légitimement) à 
obtenir un poste qui lui convient. 

La remise en cause de 1 ' inspection 
a atteint plusieurs niveaux plus ou 
moins satisfaisants: 

- aménagement de l ' inspection dans 
son cadre actuel : l'inspecteur prév ient 
de son arrivée, inspecte et note de 
manière tradit ionnelle; puis, l'instituteur 
peut, en cas de désaccord , réclamer une 
contre-inspection. C'est la pratique la 
plus courante! Oui ne change rien au 
fond du problème ... 

- aménagement de l 'i nspection dans 
un cadre différent : l'inspection d'équi­
pes. Quelques écoles travaillent en 
équipes pédagogiques, avec projets 
écrits définis à l'avance. Il paraît donc 
logique que l'inspection soit col lec tive. 
Mais l'administration refuse (répondant 
que le fonctionnaire est noté individuel ­
lement). Cette «nouvelle inspection» 
serait sans doute un progrès, puisque 
l'arbitraire du jugement d'une seule 
personne par une autre serait supprimé . 
Et une discussion collective paraît plus 
facile à mener qu 'une discussion indivi­
duelle, face à un individu qui a pouvoir 

d'autorité (et de sanction). Mais, à 
termes, que fera-t-on des «mauvaises» 
équipes? 

- Refus de l 'inspection. Il s'agit d'un 
mouvement p lus radical né il y a 
quelques années, dont le but affirmé est 
bel et bien «d'en finir avec l'i nspection 
et la notation». Un collectif parisien est 
né, qui regroupe plus de deux cents 
instituteu rs et institutrices , syndiqués 
au SGEN-CFDT, au SNI-PEGC ou non 
syndiqués. Le sanction administrative · 
actuellement appliquée est un zéro 
comme note pédagogique. 

Ce col lectif parisien a édité une (très 

bonne ... ) brochure, qu'on vous conseil le 
vivement de li re : «L'inspecticide». 
Cette brochure anti-hiérarchique est 
pleine d'informations , de conseils, 
d'exemples de lettres, etc ... Elle donne 
une bonne vision sur l'état actuel de 
la lutte. 

Une réun ion entre collect ifs d'ensei­
gnants refusant l' inspection (car le 
collectif paris ien a fait école en province ) 
a eu lieu le 15 février à Bel f ort(*). Nous 
n'avons pas eu d'informat ions quant à 
cette réunion (ceci est un appel du pied 
pour les lecteu rs qu i y étaient . Merci. .. ) . 

Il est bien évident que l'enjeu de cette 
lutte est très importa nt. L'infantilisation 
qui règne dans l ' Education Nationale 
pourrait reculer si l 'abol ition d'une 
pratique moyenâgeuse était obtenue. 
Mais la majorité des enseignants n'est 
pas prête à se «mouiller>> pour une tel le 
revendication. La collusion entre les 
directions synd icales «responsables>> et 
l'administration est significa tive à ce 
sujet. Ces structures auraient sans doute 
beaucoup à perdre si les enseignants 
s'émancipaient d'une contrainte bien 
embarrassante. L'enfant, lui, pourrait 
sans doute y gagner une école moins 
uni formisée , moins proche des sacra­
saints programmes nationaux, plus 
rigolote, quoi! 

Mais se préoccupe -t-on de l'enfant 
dans l'Education Nationale? 

Collectif parisien de refus d'inspection 
et de notation : 

- SGEN-CFDT 67 rue de Dunkerque, 
15009 Paris ( 42 82 11 96) 
- ECOLE EMANCIPEE 8 impasse 
Crozatier 75012 Paris (46 28 50 49) 
- FEU FOL LET 18 bis rue de Belle­
fond, 7 5009 Pa ris 

• 
DERNI ERE MINUTE 

Suite à la rencontre nationa le des collectifs contre l'inspection, qui a eu lieu à 
Bel fort, le Collecti f pari sie nt (SGEN-CF DT, Ecole Emancipée, non syndiqués) 
s'est engagé dans la préparation du Forum national dont le principe a été arrêté 
à Belfort pour se tenir à Paris le week-end de Pentecôte: 

FORUM ANTI-HIERARCHIE DES COLLECTIFS CONTRE l'INSPECTION 
17-18-19 mai 86 au cinéma« La Clef» , rue Daubenton, 75005 Paris 

- Samedi 17 mai : 16 h : accuei 1 des participants 1 1 7 h 1 présenta t i on des di ffé ­
rents départements, échanges d'expériences 1 Soir: repas pris en commun 
sur place (prévoir environ 60 F ). 
Dimanche 18 mai : 1 0 h: table-ronde avec syndicats et mouvements pédago­
giques 1 15 h: GRAND DEBAT avec personnalités invitées sur l'inspection, 
notation, hiérarchie dans l'EN et ailleurs 1 Soir : Buffet et.. . FETE (théâtre, 
musique, danses, spectacles ... ) 

- Lundi 19 mai: 9 h: réunion des participants : bilan du forum, suites à donner 1 
11 h : conférence de presse. 
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Pour une éducation 
intégrale 
/' est clair que chaque ligne de ce texte mériterait une page de dévelop-
pement. Nous avons voulu simplement cadrer le débat sur l'intervention 

des libertaires dans l'éducation, sans entrer dans les détails pratiques de 
cette intervention au quotidien, ce que nous n'avons guère eu la place de 
faire, mais qui fait la grosse part des recherches du C.E.R./.S.E. 
Nous espérons tout de même que cette contnbution vous sera utile et 

que notre collaboration se poursuivra au-delà de ce dossier. 
C.E. R.I.S.E. 

L'ASSOCIATION «FEU FOLL ET» ET «ZERO DE CONDUITE» 

"Zéro de Condui t e" est né 
en Novembre 1983, de la volonté 
un peu vague au début, de quel­
ques instits de fai r e conna ître 
l eur façon de travailler et 
la vision de l'éducation qui 
la sous-tendait. 

Pourquoi 
A c ause 

sûr. 

"Zéro de 
de Jean 

Conduite"? 
Vigo, bien 

Depuis, 12 numé ros sont sortis 
à c e jour (novembre 8 5 ). d o n t 
un numéro spécial sur l'éducation 
à la pa ix, r ecensant les associa­
tions, groupes, etc .. , qui ont 
une activité dans ce domaine, 
élargi à l 'anti-racisme et l 'in ­
tercul ture l. 

Une a ssoc i ation, ''Feu Follet", 
f u t c rée a fi n d e s ervi r de po i nt 
de r a ssembleme n t po ur ceux qu i 
pensent l ' Educat i on en d'autres 
termes que contrainte et dressa­
ge. 

autres , de la pédagogie libertai­
re, dont pratiquement rien ne 
subsiste auj ourd' hu L a 1 ors qu' i 1 
s'agit là d' un d es acquis l es 
plus remarquables du mouve ment. 

Nous avons d 'a i 1 1 eurs r é édi t é 
une brochure de Lipiansky sur 
le s ujet. 

La phase suivante a été la 
conception et la mise en chantier 
du C.E.R.I.S.E (centre d'études 
et de r echerche sur 1' i nnovation 
sociale et é~ucative) . 

Parta nt du principe qu' i l 
ne s aurait y avo i r de changement 
éducat i f s'il n'y a p a s c hangemen t 
soc i al, ou au moins mouvement 
social, il nous f a llait un instru­
ment de d i ffu s ion de l'informat i on 
(livres, brochures, statistiques) 
c apa b le d ' interve n ir dans l e s 
écoles par des expos it ion s e t/ou 
pour ai d e r a u démar r a ge d 'un 
projet, et disposant d'un l oca 1-
bi b l iothèque d e prêt, accessib l e 
à TOUS. parents, enseignants, 
ou tout au t re. 

C2 lieu est tout par t iculitr~­
ment destiné à favoriser la con­
vergence d e mil i tants péda gogique s 
soci aux. pol i tiques , dispersés 
dans le monde mu l tiforme de l ' Edu ­
cation . 

C'es t de cett e conver gence 
que pourra émerger un mouvement 
qui, parce qu'il liera le polit i ­
que à l'éducatif, pourra éviter 
l'éc ueil sur lequel s'es t é choué 
l e mouv eme nt F r e ine t ( pour ne 
c i te r que lui) qui, p a !'ti s u r 
des base s s ociales e t p o li tiques . 
n'est plus a ujourd'hu i qu'un 
rés ervai r de techniques pédagogi­
ques servant d'alibi à une partie 
du corps e nseignant en mal de 
bonne consci8nce. 

Le loca l, nous l'avons, avec 
un fond d'ouvra ges et pas mal 
de bonnes volontés. Mais pour 
le mener à bien, c e pro j et a 
beso i n de reposer sur une vérita­
ble o~~e sociale. 

C'es t pourquoi nous lançons 
une camp~gne de souscriptTon 
qui permet t ra à cha cun de contr i -

buer. s i peu que ce soit. à l a 
mise en place de cet outi l indis­
pensable. 

Du nombre des réponses dépendra 
la capacité du mouvement d'assumer 
ce c entre et d'en créer d'autres, 
dan s d ' autres vill e s et quartiers, 
qui mettront l'Educ at i on a u c oeur 
du débat social et permettra , 
nous l'espérons, d'avancer sur 
la voie de la décolonisation 
de 1 'enfance. 

Peu à peu, se sont regroupés 
autour du noyau i ni t ial d e s 
parents. des animateurs et des 
étudiants . interessés par nos 
activi t és e t nos recherches . 

L'EDUCATION EN 1985 

Car "Zéro de Conduite" nous 
a conduit à approfondir n o s 
questions et à rechercher des 
réponses e n pri se avec l a réa li ­
té. C'est pourquoi nous sommes 
e n c ontact avec un certain nombre 
de lieux "dif f ére nts " , la plupart 
da n s l'Educatio n Nationale. 

Nous avons en pro je t un r e cen ­
sement de ces "expériences'' 
(travail déjà en partie réalisé 
par l'annuaire de "Possible"), 
assorti d ' une étude des grandes 
l i gnes de ces expériences, et 
de l e urs conséquence s s ur : 

l es résul tats sco lai res 
l'au t onomie des élève s 
la modification des relations 

sociales parents-ense i gnants, 
et parents-parents. 

les relations enfants-ensei­
gnants. 

1 es réactions de 1' i nstitution, 
et les limites de sa tolérance. 

Nous avons 
r echerche en 

aussi entamé une 
direction. entre 

L'institution scolaire, il 
faut le dire, n 'a guère évolué 
depuis sa création. du moins 
en France. 

Le système , mis en place par 
l a bourgeoisie pour as s u rer la 
pére nnité des rapports s ociaux 
qu i assurent sa dominati o n. repose 
sur les même ba ses : 

LA SELECTION SOCIALE 

L'école française est une 
machine qu i ne permet q 'à un 
élève ~ur ttuaLre d'at t eindre 
le bac. Et pour ne pas fa ire 
partie de ces tro i s-quarts fati d i­
ques. il vaut mieux naitre dans 
une famille de cadres ou ... d'en­
seignants. 

Et la lecture des projets 
gouvernementaux n'est pas pour 
nou s rassurer , vu qu'elle nous 
apprend qu'au niveau des L.E.P. 
donc des é lèves les plus rejetés 
par 1 'institution, la loi Carraz 
ne vise ni plus ni moins qu'à 

les livrer sans qualification 
(suppression massive des CAP, 
àonc de certaines garanties dans 
le monde du travail), pieds et 
poings liés, au patronat. 

f'lême l a carri è re d'enseignant, 
qui autrefois permettait aux 
"fi l s du peuple" de "s' e n sortir", 
vo i t maintenant son accè s réservé 
à ceux qu i ont eu la chance de 
parvenir à l'université. On n'est 
jamais mieux servi que par les 
siens ... 

LE CONFORMISME IDEOLOGIQUE 

Un moment battu en brèche 
par Mai 68, elle revient en force 
grâce aux "socialistes" et à 
l'Instruction Civique de Mr Chevè­
nement. 

Exaltant 1 'idée du patriotisme 
républicain, elle ne vise qu'à 
renforcer le consensus autour 
des institutions, créées par 

~ 
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et pour la bourgeoisie, dans 
l'intérêt de l'ordre économique 
actuel. 

C'est ainsi que l'armée fait 
un come-back remarqué dans les 
écoles, porteuse de ses valeurs 
de tous temps progressistes: 
sexisme, machisme, soumission. 

LE CONFORMISME SOCIAL 

Moyen et en même temps garantie 
pour le système, l ' apprentissage 
des rapports d'autorité est le 
vecteur principal de l'emprise 
idéologique des couches dominantes 
sur l'école, et c'est aussi le 
domaine où la responsabilité 
des enseignants est la plus grande 
dans la reproduction des rapports 
sociaux. 

Au plan pédagogique, on assiste 
à la destruction systématique 
de toute autonomie de l'enfant, 
les seules initiatives de sa 
part qui soient considérées comme 
interéssantes étant celles qui 
lui permettent de se couler un 
peu plus dans le moule qu'on 
veut lui imposer. 

c~ 
l 

Sous couvert d'instruction, 
on inculque par pressions diverses 
(de l'intervention physique au 
chantage affectif, en ·passant 
par les éternelles "punitions"), 
un mode de pensée et de relations 
destiné à soumettre chaque indivi­
du au principe d'Autorité, puis 
de lui faire intégrer une échelle 
de valeur des individus, dans 
laquelle il se situera, personna­
lisant du même coup les Autorités 
auxquelles il doit se soumettre, 
et ceux sur lesquels il peut , 
à son tour, exercer cette Autorité 
(fût-elle "morale~ ou "intellectu­
elle .. ) 

Découpage des sections par 
tranches d'âge, discipline, dis­
tinction bons/mauvais, tout con­
court à 1 'apprentissage de la 
domination et de la soumission. 

Et plus le rejet par l'institu­
tion scolaire se fait fort, plus 
le sentiment d'infériorité doit 
être inculqué à ceuY. qui, potenti­
ellement, peuvent devenir un danger 
pour le système. 

Ca marche très bien. Allez 
demander à un élève de LEP ce 
qu'il pense de lui-même ... 

L'EDUCATION INTEGRALE 

Une autre approche de l'éducation. 

EDUCATION NON STOP 

L'éducation et l'instruction 
ne peuvent jamais être considérées 
comme achevée chez un individu. 
Elle doivent s'étendre de la nais­
sance à la mort, en disposant 
du temps et des structures nécessai­
res. Les adultes doivent donc 
pouvoir accéder à 1' instruction 
au même titre que les enfants, 
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et ce, à quelque niveau que ce 
soit. 

Une des conséquences en est 
la redistribution du temps de 
chaque individu sur quatre critères 
( travai 1, loisirs, sommei 1, éduca­
tion), et non sur trois comme 
c'est le cas actuellement. 

Cela conduit à la revendication 
d'une réduction massive du temps 
de travail, et, à terme à un chan­
gement de société, car on s' atta­
que là à la division de cette 
société en classes, et à ses réper­
cussions au niveau culturel, qui 

necessitent l'éviction des enfants 
d'une classe et l'aboutissement 
des études pour les autres. 

EDUCATION POLITIQUE 

Eduquer est avant tout un acte 
politique. Il n'exi~:~ pas d'éduca­
tion qui soit "neutre", au sens 
"Le Monde" du terme. 

Une éducation est toujours 
l'expression d'une vision de 
l' individu et de la société, 
celle de la classe dominante. 

Contre une éducation entiè­
rement tournée vers la soumission 
et la sélection sociale, se battre 
pour une éducation différente, 
c'est nécessairement prendre 
une position politique contre 
cette société. Faire l'économie 
de cette prise de conscience 
conduit à un "pédagogisme" de 
façade d'autant plus accepté 
qu'il reste isolé, sous la tutelle 
des autorités., 

Si, d'aventure, les résul­
tats obtenus vont dans le sens 
contraire ·à la sélection et à 
la hiérarchie, l'expérience est 
stoppée. D'autant plus facilement 
qu'elle se sera mise elle-même, 
par absence de positions politi­
ques, entre les mains de ses 
bourreaux. 

EDUCATION SOCIALE 

L'Education Intégrale ne 
Peut se concevoir séparée du 
tissu social, avec lequel elle 
doit être en permanente inetrac­
tion. C'est ce qui a été nommé 
"1 'ouverture de 1 'école", mais 
qui doit en fait se concevoir 
comme une extension du rOle de 
celle-ci dans des domaines rele­
vant de la vie de quartier. 

L'école doit devenir acteur 
social dans la vie d'une commune, 



avec une prise en charge par 
tous ses usagers et gestionnaires. 

Du contact avec la réalité 
natt sa pr i se en charge. L'isoleme 
nt actuel de l'école n'est pas 
un hasard, mais une nécessité 
pour l e système . 

En intervenant sur le con­
cret, on se forge peu à peu une 
connaissance toujours plus appro­
fondie des institutions, des 
cultures et des nécessités so­
ciales qui fait que chacun se 
trouve vite apte à les assimiler, 
pour pouvoir, en connaissance 
de cause, agir sur elles. 

C'est la voie de l'Autono­
mie, à l' opposé des méthodes 

qui font l'essence de l'éducation 
en France, c'est à dire des sa­
voirs théoriques imposés comme 
vérités intangibles, sur lesquels 
aucun tatOnnement, aucune appro­
che personnelle n'est possible. 
C'est ainsi que l'encyclopédis­

me devient un but, et la mémoire 
un talent. 

L'Education Intégrale doit per­
mettre au contraire une relation 
dialectique entre le "savoir" 
et le "pouvoir", l'action deve­
nant le moteur de la connaissance, 
cette dernière clarifiant et 
facilitant l'action. 
C'est donc une dynamique éducati­

ve qu'il convient de créer, mais 

qui soit aussi dynamique sociale. 
Dynamique qui conduit tout droit 

au conflit avec les pouvoirs 
garants du statu-quo social (ins­
pecteurs, administration, politi­
ciens . ) 
Oeuvrer pour la prise en charge 

par la populat i on de ce conflit 
est une manière de placer la 
lutte de classe au centre du 
combat pour une autre Education. 

EDUCATION A l'AUTONOMIE 

L'Education !~t~grale, outre 
son caractère de classe, vise 
avant tout l'autonomie de l'indi­
vidu, non comme une fin, mais 
comme un moyen d'éduquer. 

Ce qui est visé, c'est la capaci­
té d'agir de façon responsable, 
en t oute conna issance de cause, 
en dehors de tout shéma préconçu, 
en fonction des données sur la 
situation et ses protagonistes. 
C'est donc la capacité d'analyse, 

la capacité de résistance aux 
press i ons, l'imperméabilité au 
pouvoir qu'il faut promouvoir. 

Cela passe par le développement 
de l'esprit cri tique (pratique 
du choix permanent), l'épanouisse­
men~ l'individu comme arme 
contre la soumission, et la sup­
presion de l'Autorité comme critè­
re essentiel de l'Education. 

harmonie avec l a néc essité d'un 
bouleversement social . 

Mais certains peuvent choisir. 
comme Ferrer, de créer en dehors 
de l'E.N, des écoles oeuvrant 
en faveur de la c l asse ouvrière. 

Avantage immédiat : plus de 
c ompte directs à rendre à l'Etat. 

Mais alors se pose une condition 
essentielle: ces écoles, pour 
être conformes à leur mission 
politique et socia l e, doivent 
être accessibles aux plus défavori 
sés, c'est à dire GRATUITES. 

L'EDUCATION ET LES LIBERTAIRES 
Fau t e de quoi on aura bien 

vite un nouvel élevage de fils 
de cadres. 

L'intervention de libertaires 
dans l'éducation peut se conce­
voir de pl us ieurs façons, qui 
toutes ont un cadre et des con­
traintes propres. 

Au delà de la querelle école 
publique 1 écoles "parallèles", 
il faut c erner de façon précise 
l es enjeux et les buts de la 
démarche des libertaires dans 
ce domaine. 

Si cette intervention part 
s i mplement d'une prise de position 
anti-autoritaire (pour juste 
qu'elle soit), voire humaniste 
(type "hal te au massacre des 
bébés-hommes),· sans aucune vision 
sociale et surtout sans perspecti­
ves claires de transformation 
de la société, elle conduit, 
dans l'Instituion, au pédagogisme 
mentionné précédemment, et hors 
de l'école à la mise en place 
de "réserves" repliées sur elles­
même , qui, à défaut d'être l'ex­
pression d'un mouvement social, 
deviennent vite des ilOts cernés 
par les barbelés de la calomnie 
(cf. les lieux de vie). 

Elles ne valent alors que 
pa r l a démonstration de la validi­
té d'une théorie éducative, et 
non comme "avant-garde" d'un 
vaste changement en faveur de 
la majorité des exclus du système. 

Dans tous les cas, la sélection 
sociale et l'autoritarisme restent 
le lot de ces derniers. 

Si le but est le changement 
de société, alors il faut se 
poser les questions suivantes: 

1) Par qui, et en faveur de qui 
le changement doit-il s'opérer? 

2)0ù les militants libertaires 
peuvent-ils être en contact avec 
ces couches de la population? 
3) Comment appuyer sur une base 
sociale réelle les revendications 
d'une tra nsforma t i on du système 
scola i re? 

La réponse à ces questions 
cadrent le problème: 

L'immense majorité des enfants 
des couches pop t• la ires sont dans 
le service public. ~stuellement, 

donc , travailler avec et pour 
ces couches là nécessite de se 
battre à l'intérieur de l'Institu­
tion Scolaire. 

MAIS l ' Education Nationale 
possède des anticorps efficaces 
contre la perversion interne 
de son rOle: les inspecteurs, 
ces globules blancs du capitalisme, 
veillent au grain. 

Tout individu isolé est contra i 
nt, tOt ou tard, selon son degré 
de résistance, à céder du terrain 
ou ses convictions. 

C'est pourquo i il y a, à notre 
sens, deux conditions à l'inter­
vention cohérente des libertaires 
da ns l 'école : 

1) Le regroupement de plusieurs 
milita nts sur un même lieu de 
travail, ce qui permet de briser 
l'isolement et d'enclencher une 
dynamique. 
2) La lutte anti-hiérarchique 
directe contre l'administration. 
par le r e fus de 1' inspe ction, 
mouvement en cours a c tuellement 
depuis trois ans déjà, qui permet 
en outre d'avancer d'autres pers­
pectives de fonctionnement en 

Le casse- tête du financement 
ne peut se résoudre que par un 
héritage ou un financement par 
souscription s'appuyant sur un 
mouvement social, le recours 
à l'Etat étant problématique 
pour cause d ' indépendance . 

A l'heure actuelle, ce mouvement 
n'existe pas. 

Mais, quelque so i ent nos choix 
d'intervention, i 1 faut, pour 
créer ce mouvement, outre le 
fait de prendre en compte les 
conditions sans lesquelles le 
sens même de ce combat 
serait mis en cause, mettre en 
place des structures qui permet­
tent: 

1) de fac i liter la mi se en place 
d'un réseau d'information et 
de débat entre militants ( ensei­
gnants, parents, élèves). 
2) l'information du plus large 
public sur la nature réelle de 
l 'i ns t i tut i on sco l aire et de 
ses buts. 
3) l'intervention dans les écoles 
par débats, expôsitions, brochures 

C' e st l e rOle que nous avons 
assigné au C.E. R. I . S.E. et aussi 
la raison d'ê t r e de la souscrip­
tion que nous avons lancée. 

Pour transformer l'Education 
en changeant de société, c'est 
maintenant et ensemble. 

déc. 1985. FEU FOLLET. 
77 , rue d~s Haies 
75020 Paris. 
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LES LIBERTAIRES ET L'EDUCATION PREMIERE---PARTIE 

L'INSTITUT D'HISTOIRE DES PEDAGOGIES LIBERTAIRES 

•1 Les Cahiers de l' Institut d'Histoire 
W des Pédagogies Libertaires ont 

pour ambition de mettre en circu­
lation des textes ou des éléments d'infor­
mation destinés à alimenter la réflexion 
actuelle sur l'éducation. Les théoriciens 
et les praticiens célèbres (Ferrer, Robin, 
Faure, Freinet, etc ... ) seront tour à tour 
évoqués, ainsi que les expériences et les 
mouvements qui se sont développés à 
leur suite ou parallèlement. 

L 'IHPL édite également un Bulletin 
dans lequel sont présentés des documents 
accompagnés de critiques et d'analyses, 
et qui pourrait devenir un l ieu de débat 
ou de confrontation. » 

Voi là bien présentée l'ambition 
·(double) de I'IHPL:«être un lieu de 
confrontation entre les expenences 
d'éducation libertaire du début de ce 
siècle, et la réalité des mouvements 
pédagogiques d'aujourd'hui». 

Concernant les expériences du passé, 
les deux «Cahiers» (en fait , des l ivres) 
tra itent l'un de Francisco Fer rer, l'au tre 
de Han Ryner. Si le premier nous renvoie 
à un moment fort de notre his toi re, le 
second (un roman), nous permettra de 
réfléchi r à la phi losophie induite par la 
pensée individualiste de l'auteur ( i ndiv i­
dualisme et éducation sont-ils compat i­
bles?). 

Dans les bulletins, J.P. Caro a le sou-ci 
continuel de confronter les théoriciens 
des pédagogies libertaires , aux réalités 
(tristes) de la pédagogie actuelle, 
officielle et nationale. Le plus simple est 
de parcourir quelques extraits d'édito­
riaux: 

« .. . Dans ce fatras, un seul oublié, un 
grand absent, l'enfant. L'heure n'est 
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plus à la recherche de son épanouisse­
ment.. . Le martre-mot des hommes au 
pouvoir aujourd'hui, c'est entreprise. 
L'objectif est donc de conformer des 
bataillons d'écoliers et de collégiens 
pour en faire les serviteurs dociles de 
ce nouveau dieu .. . » (numéro 2 ). 

« ... Il y a, dans ce contexte, une 
certaine provocation à publier le texte 
dans lequel Paul Robin exprimait sa 
conviction et l'esprit qui allait animer 
sa revue l'Education Intégrale. Cette 
attention extrême au cheminement des 
apprentissages, ce respect des qualités et 
des potentialités de chacun n'ont sûre­
ment. pas inspiré les plumitifs qui ont, 
pour leur ministre, écrit les dernières 
1 nstructions officielles ... 

Dans un monde qui produit la Culture 
industriellement et qui érige le mode 
d'emploi en système de pensée, il peut 
sembler démodé de présenter les 
conceptions stirnériennes de Volonté 
présidan t à l'intégration du Savoir dans 
la construction de la personnalité. 

Raison de plus pour les publier!» 
(numéro 3) 

Voilà, nous espérons que vous aurez 
envie d'en li re p lus. Pou r nous, réflex ion 
et action vont de pair à chaque instant. 

Alors, dévorez les bouqu ins déjà 
publiés. 

Et que chaque lecteur commun ique, 
échange ses impressions , raconte ses 
pratiques, ses expériences. Car le projet 
de l' 1 HP L est ambitieux, et i l ne pourra 
se réal iser pleinement qu'avec la contr i­
bution active de tous et de chacun. 

Institut d'Histoire des Pédagogies ' 
Libertaires, Caradeux, La Harmoye, 
22320 Corlay. 

--~---------------------~ 

La chasse 
L

es lieux de vie du Collectif Réseau 
Alternatif ( C.R.A.) sont grave­
ment coupables de remettre en 

question profondément, et autrement 
qu'avec des mots, les rapports sociaux 
que la société libérale avancée d'hier, et 
la société socialo-communiste d'au­
jourd'hui imposent globalement aü 
grand nombre d'êtres. 

V ivre des rapports sociaux différents 
ne consiste pas à imposer aux autres ces 
rapports différents. Chacun peut conti­
nuer à subir le mode de vie quotidien. 
Dans les l ieux de vie, seuls s'y trouvent 
ceux qui ont choisi de s'y trouver. Même 
parmi les accueillis qui ont déjà refusé, 
à leur manière, les rapports sociaux en 
place, et qui ont accepté cette alter­
native. 

Les rapports enfants-adultes n'échap­
pent pas à cette remise en question des 
rapports sociaux. Permettre à des enfants 
de deveni r SUJETS, au lieu d'être main­
tenus à l'état d'objets devient subversif, 
d'autant plus lorsque le mouvement 
porteur de cette conception radicale­
ment différente développe ses dimen­
sions et fait entendre sa voix. 

Cette organisation collective pratiquée 
dans les l ieux de vie n'est pas nouvel le. 
Il y a des siècles que des hommes cher­
chent une organisation sociale satisfai ­
sante parce que libertaire et égalitaire 
pour tous, et qu'ils tentent de la prati ­
quer. Si les sciences technologiques 
sont avancées à notre ère, il n'en est 
pas de même de nos prati ques d'organi­
sation sociale ! 

La vie proposée à l'intérieur des lieux 
de vie interroge la vie imposée de haut 
en bas dans les institutions de l 'action 
sociale et psychiatrique, entre autres. 
L'opposition entre ces deux formes de 
vie est si grande, à vrai di re, que la 
simple existence des lieux de vie inter­
roge et enclenche des réac t i ons de peur 
et de destruction chez les défenseurs de 
l'apparei l insti tutionnel qui domine. Et 
en plus, le CRA est en tra in d'élargir 
l'alternative au-delà de l 'action sociale 
et psychiatrique, jusqu'au mode de vie 
dans son entier! 

Quelles sont, brièvement, ces remises 
en question? 

La première, sans doute, est la possi­
bilité offerte à tout être humain sans 
discrimination quelle qu'elle soit, d'accé­
der en son nom, à l'organisation de la 
vie collective et .à toutes les informa­
tions et décisions qui la sous-tendent. 

Chacun peut devenir le sujet agissant 
sa vie au 1 ieu d'être relégué par la struc­
ture inst itutionnelle au rôle d'objet 
pour lequel quelqu'un d'autre décide. 

Ceci n'enlève pas, comme par magie, 
les difficu ltés à devenir sujet qui existent 
chez les êtres humains dont l'histoire 
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personnelle a été si altérée par les 
milieux sociaux aliénants. 

Mai s, ceci éli mine les obstacles cons­
truits par le milieu envi ronnant actuel 
et qui aurait barré la route à toute 
tentative d'un être humain à prendre en 
main sa propre vie. Les phénomènes de 
dépendance affective enfants-adultes ou 
adultes-adultes ne sont pas niés, par le 
fait de revendiquer et de tendre vers une 
répartition oossi bi e et réalisable des 
pouvoirs, des responsabilités et des 
contrôles à l'intérieur du lieu de vie. Ces 
phénomènes sont à dépasser au moyen 
de la maturation des personnes et grâce 
à l'ouverture permanente de l'accès au 
pouvoir et à la responsabilité de chacun 
dans l'organisation de la vi e. 

Une deuxième remise en question est 
le souci de l'égal ité économique entre 
les personnes . Il est inadmissible, 
quelques soient les justifications avancées 
que des individus s'octroient , s'accapa­
rent des pouvoirs d'achats deux fois, 
trois fois, dix fois, etc ... plus grands que 
d'autres. Ceci dit, je ne refuse pas 
d'écouter les a rguments de ceux qui 
justifient ces privi lèges. 

Une troisième remise en question est 
le souci de faire en sorte que le lieu de 
décision demeure le lieu de vie, et que 
les décisions ne se prennent pas en 

cv 

de 
La condamnation a trois ans de 
· prison ferme de Claude Sigala, 

pour révoltante qu'elle soit, 
ne doit pas tellement nous étonner. 
Elle s'inscrit dans la pure logique du 
système et se veut exemplaire. Ce 
ne sont pas, bien sûr, les faits reprochés 
à Claude Sigala lui-même qui peuvent 

dehors du lieu par des personnes non 
directement concernées. 

Ceci n'est pas le refus de tout contrôle. 
C'est le refus que d'autres personnes 
décident à la place de ceux qui sont 
concernés. Cela ne veut pas dire le refus 
de communiquer, de discuter , de laisser 
connaître ce qui se passe dans le lieu de 
vie. Mais, cela veut dire qu'en dernier 
ressort, la décis ion doi t être prise par les 
intéressés eux-mêmes. 

Tous ces points auraient besoin d'un 
grand développement étayé sur l'expé­
rience vécue. Difficile à faire en quelques 
lignes! 

Les forces d'opposition et les forces de 
la majorité, avides du pouvoir d'Etat, 
même s'i l est conçu différemment par 
chaque partisan, seront unanimes pour 
continuer à bafouer les droits de 
l'enfant, chacune à leur manière, à partir 
de l'affaire du Coral. 

En effet, l'enfant est l'e mbryon de 
l'adulte de demain, et l'Etat n'asp ire 
qu' à forger la personnalité de l'enfant 
dans le moule de la société de demain 
qu'il a conçue pour lu i. L'Etat ne laisse 
aucune place au 1 ibre épanouissement de 
la personnalité humaine. 

Comment des forces pouvaient-e lles 
empêcher le développement des lieux de 
vie et du CRA? 

Pas en posant les problèmes de fond! 
Pas en instaurant le débat authentique 
sur l'enfance! Pas en acceptant d'en­
tendre les arguments des 1 ieux de vie! 
Pas en tirant les conclusions imposées 
par les arguments les plus viables! 

NON! Ce serait renier la RA ISON 
D'ETAT ! 

Il fallait rend re illégaux les li eux de vie, 
aux yeux de l'opi nion, quitte à monter 
une machination et à les assimiler à un 
réseau de ballets bleus. 

Ou bien encore tenter d'intégrer les 
lieux de vie à l'organisation politique, 
économique et sociale actuelle et à venir, 
en réintroduisant par une reconnaissance 
gouvernementa le légale, à l'intérieur 
d'eux, des objectifs étrangers. 

QUE FAIRE??? 

Se mobiliser pour enclencher un débat 
de fond authentique et mûri, à propos 
des DROITS DE L'ENFANT, COMME 
PERSONNE A PART ENTIERE, DANS 
LA SOCIETE, dans la perspective d'une 
organisation sociale autogestionnaire, 
anti-étatique, et donc respectueuse de la 
personnalité humaine de tous les 
individus . 
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la justifier: avoir embrassé deux adoles­
cents, même selon la morale tradition­
nelle et sa traduction en termes judi­
ciaires ne pourrait entraîner une telle 
peine. 

Mais la lecture des attendus du juge­
ment, telle qu'elle est reproduite dans 
Le Monde est des plus instructive. La 

condamnation s'appuie en fa it sur trois 
arguments: 

1 ) Sigala étant le responsable et le 
«leader» du Coral et du CRA, .il est, de 
ce fait responsable de tout ce qui a pu 
s'y vivre et s'y penser. Il avait le devoir 
de surveiller et de contrôler non seule­
ment les faits et gestes de tous ceux .-
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qui ont pu y passe, mais encore leurs 
émotions. 

De même il est responsable de tous les 
écrits publiés par le CRA, auxquels il a 
participé. Ainsi est-il responsable d'une 
phrase (d'ailleurs tronquée), dont il n'est 
pas l'auteur. 

2) Il a refusé les inspections de la 
DDASS, alors même que par ailleurs il a 
toujours voulu que les lieux de vie soient 
ouverts à tous, mais sur le mode de la 
transparence et non sur celui du contrôle 
administratif, dont on sait cependant 
combien il peut revêtir un caractère illu­
soire. Mais, dans un raisonnement 
bureaucratique, refuser un contrôle 
administrati f , c'est la preuve qu'on a 
quelque chose à cacher, et il ne peut 
être imaginable que l'on refuse la faci ­
lité de l'institutionnalisation. 

3) Il lui est enfin et surtout reproché 
l'atmosphère de «permissivité» qui 
régnait au Coral . Voici bien le crime 
suprême; toute la conception culturelle 
de l'éducation et des enfants fait de 
ceux-ci de purs objets passifs destinés à 
enregistrer ce qui fera d'eux de bons 
citoyens aseptisés et ordonnés. 

Ce qui est à l'index est ainsi bien clair. 
Ce n'est pas, dans ce cas préc is, la 

pédophilie, à laquelle l' affaire du Coral 
a été rattachée par commodité, pour 
mieux couvrir le CRA d'opprobe 
(puisque c'est considéré comme le 
crime suprême dans les relations adultes­
mineurs). 

Sigala est avant tout coupable d'avoir 
participé, et de l'avoir dit trop haut, à 
une entreprise qui ne vise pas à rep ro­
duire la structure hiérarch ique domi­
nante. Il est coupable d'avoir entretenu 
avec des mineurs des relations qui ne 
soient pas basées sur la domination et 
l'apprentissage de l'obé issance, et d'avoir 
prouvé que ceux-ci s'en portaient 
mieux. 

Cependant, l'Etat n'est pas stupide. 
Devant le lamentable échec des struc­
tures tradi tionnelles de «rééducation», 
il sait tirer profit de ce qui peut lui 
être utile dans l'expérience des lieux de 
vie . Ceux-ci pourront subsister, à condi­
tion d'accepter les contrôles adminis­
tratifs, et de s'intégrer dans un ensemble 
qui les videra de leur originalité et en 
fera un rouage du système. Cette nouvel le 
pièce, dont le caractère potentiellement 
subversif sera rendu inopérant, offrira 
bien des avantages, ne serait-ce que d'un 
point de vue bassement économique. 

Par cette condamnation l'Etat veut 
prouver que, no~ seulement les enfants 
n'ont aucune existence réelle, en tant 
qu'individus autonomes , mais qu 'en 
outre il est le seul réel père, chargé de 
l'éducation des enfants et de la transmis­
sion des valeurs. Les autres, parents 
géniteurs ou tutélaires, ne le sont que 
par délégation, et sous réserve qu'ils 
remplissent leur contrat de courroies de 
transmission de ces valeurs, de symbole 
de leur nécessité et de leur inéluctabilité. 

Alain 
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Sum 
"Mes anciens élèves 

La question de l'éducation a 
depui s toujours préoccupé les 
anarchistes ; en effet, que 
pourrait-il y avoir de p lus 
important dans la lutte pour 
un avenir sans Etat que l'édu­
cation des enfants d'aujour­
d'hui ? Si l'éducation des en­
fants demeure aux mains de 
l'Etat, alors l'anarchisme est 
condamné à mener une bataille 
à contre-courant contre les 
valeurs d'obéissance aveugle, 
de hiérarchie et de compéti­
tion féroce qui continueront à 
infecter l es générations suc­
cessives au moment où elles 
atteindront l'âge de l'école 
obligatoire. Déjà en 1793 
William Godwin exprimait ses 
craintes au sujet de l'éduca­
tion dirigée par l 'Etat : "A­
vant de remettre une machine 
aussi puissante aux mains d'un 
agent aussi ambigu, il nous ap­
partient de réfléchir à ce que 
nous faisons. Les gouverne­
ments ne manqueront pas de se 
servir de cette machine pour 
renforcer leurs pouvoirs et 
pour perpétuer leurs institu­
tions." 

Tant que l 'éducation consis­
te à imposer aux enfants l'au­
torité des parents et des en­
seigna.'1ts afin de les "pré­
parer au monde exterieur" 
(c'est-à-dire à l'autorité des 
patrons et des policiers), les 
attitudes libertaires reste­
ront l'apanage de cette poi­
gnée de gens qui se révoltent 
consciemment contre l'endoc­
trinement de l'enfance l a 
vaste majorité de la popula­
tion restant composée de ceux 
que l'Etat manipule et trompe. 
Pour réussir, l'anarchisme de­
vra changer l'éducation. 

Parmi ceux qui ont proposé 
des a lternat ives à l'emploi de 
l'autorité dans l 'éducation, 
il n'y a que Fransisco Ferrer 
qui se soit considéré comme 
anarchiste. ceux qui on le 
plus contribué à l a théorie et 
à la pratique anarchistes sont 
ces libertaires qui sont res­
tés à l'exteri eur du mouvement 
anarchiste traditionnel, en 
particulier Godwin, Tolstoy et 
à A. S. Neill. C'est ce der­
nier qui fit l 'expérience la 
plus radicale et la plus dur­
able dans le sens de l'éduca­
tion libertaire : son école à 
Summerhill, fondée il y a main­
tenant 64 ans, continue à dé­
montrer que les relations en-

hi 
tre adultes et enfants n'ont 
nul besoin d'être fondées sur 
l'autorité. Malgré la mort de 
Neill en 1973, Summerhill con­
tinue à être gérée selon ex­
actement les mêmes l i gnes que 
Neill a décrites dans son ou­
vrage Surranerhil l . Après sa 
mort, l ' école fut d'abord gé­
rée par sa femme Ena jusqu'à 
sa retraite en septembre 1985, 
puis par l eur fi l le Zoe 
Readhead. Les principes sur 
lesquels est f ondé Summerhill 
peuvent ê tre réswnés ainsi : 
l'auto-gouvernement, la liber­
té d'assister ou non aux cours 
et la liberté par rapport à la 
morale des adultes. 

JHt~l•@u!•l4%i;i~M·i!i§Q!a 
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L'auto-gouvernement à l'é­
cole c'est-à-dire l'idée 
selon laquel l e tous les pro­
blèmes de la vie quotidienne à 
l'école peuvent s'organiser au 
moyen de l a démocratie directe 
par des réunions de l a commun­
auté dans sa totalité fut 
mise en pratique pour l a pre­
mière fois par Homer Lane, un 
pédagogue américain, dans une 
communauté agricole pour en­
f ants délinquants dans l e 
Dorset en Anglet erre. Ce 
"Petit Commonwealth", comme on 
l'appelai t, fonctionna à par­
tir de 1913 jusqu'à sa ferme ­
ture par les autorités en 
1918. Neill disait de sa visi­
t e chez Home r Lane (qui don­
nait des conférences sur le 
thème "L'Autorité : le pro­
blème fondamental de la soci­
été") qu'elle constitua le 
tournant de sa vie ; il reprit 
l e système d'auto-gouvernement 
de Lane l orsqu' il fonda Summer­
hill en 1921. L'auto-gouverne­
ment est r eprésentée à Summer­
hill par quatre corps : les 
médiateurs, le Tribunal, l'As­
semblée et l es comités. 

Les médiateurs sont des vol­
ontaires renouvelés tous les 
quinze jours parmi les enfants 
(qui s ont âgés de 6 à 16 ans), 
pour servir d'arbitres pour 
t enter de résoudre tout pro­
blème mineur. Dans le cas où 
le problème persiste, ou lors-
qu'une des parties n'est pas 
contente de la solution que 
propose le médiateur, chacun a 
le droit de reposer le pro­
blème devant le Tribunal, qui, 
comme l'Assemblée, est un ras­
semblement hebdomadaire des 59 
enfants et des 11 membres du 
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personnel. Le Tribunal, comme 
l'Assemblée, sont présidés par 
un volontaire qui doit rester 
strictement neutre, et les dé­
cisions sont prises à la majo­
rité sur une base de "une per­
sonne, une voix". Le Tribunal 
se réunit le vendredi et agit 
comme une sorte de cour de jus­
tice, alors que l'Assemblée, 
qui se tient le samedi matin, 
sert à la fois de cour d'appel 
et d'assemblée législative. 
L'Assemblée a une autorité j u­
ridique complèt e sur tous l es 
domaines de la vie scolaire à 
l'exception de la santé, de la 
sécurité et des finances, qui 
sont des domaines réservés au 
Directeur. C'est aussi au 
cours de l'Assemblée que peu­
vent être révoqués n'importe 
lequel des "administrateurs" 
de l'écol e-- c'est-à-dire le 
président du Tribunal , les mé­
diateurs et les comités ( les 
termes de président et de médi­
ateur sont employés ici avec 
le sens qu'ils ont à 
Summerhill : sans connotation 
sexiste). 

Aucun des ces postes n'est 
lié à une récompense, un privi­
lège ou une autorité quelcon­
ques. Les activités sociales 
sont coordonnées par divers 
comités, qui sont en général 
formés de cinq membres, et 
dont l 'élection se fait en 
"faisant passer le cahier" : 
une première fois pour noter 
l e nom des candidats, et une 
seconde fois pour vot er. Aux 
époques où les heures de cou­
cher sont perturbées par le 
chahut, l'Assemblée peut se 
poser l a question de l'intro­
ducti on de "responsables du 
coucher", qui sont des volon­
taires dont le rôle est de met­
tre au lit d'autres enfants ; 
ils peuvent appliquer des amen­
des contre ceux qui transgres­
sent les lois sur l'heure de 
coucher, amendes prélevées sur 
le repas de midi. La façon 
dont fonctionne le système est 
telle que les adultes n'ont 
jamais besoin d'intervenir 
dans un sens disciplinaire : 
l'ordre est assuré par la com­
munauté dans son ent ier. En ce 
qui concerne les comportements 
qui peuvent, selon la décision 
de l'Assembl ée, être pénalisés 
par un amende, tout un chacun 
peut demander une amende con­
tre tout un chacun, et ainsi 
il n'y a aucun petit groupe 
d'individus possèdant le mono­
pole du maintien de l'ordre. 
Cependant, les amendes doivent 
être confirmés par la communau­
té entière réunie dans le Tri­
bunal, à l'exception près des 
amendes prélevées sur le déjeu­
ner par les "responsables du 
coucher". Le rôle joué par les 
amendes tend à prendre augmen­
ter, mais la plupart des sanc­
tions votées par la communauté 
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sont quasiment r idicules ; une 
réponse fréquemment donnée à 
un comportement antisocial est 
simplement une expression de 
la désapprobation de la commu­
nauté, appelée traditionnelle­
ment "avertissement fort" -­
avertissement sans aucune por­
tée réelle. D'autres sanctions 
incluent des amendes prélevées 
sur les biscuits du goûter et 
sur le pudding, l'obligation 
de faire la vaisselle ou de 
distraire la communauté en fin 
de trimestre. Il n'y a certai­
nement aucun risque d'une "ty­
rannie de l'opinion publique" -

qui correspondrait à ce qui 
faisait peur à Orwell crai­
gnait dans une société anarchi­
ste -- car le sentiment de 
liberté individuelle est trop 
profondément enraciné pour que 
l'Assemblée se permette de con­
damner un comportement quel 
qu'il soit tant qu'il ne met 
pas en cause la liberté d'au­
trui. 

D'autres écoles appliquent 
l'auto-gouvernement (mai s cer­
tains la vident de son sens en 
restreignant son domaine de 

compétence ou en réservant au 
Directeur un droit de véto sur 
les décidions de l'Assemblée) , 
mais Summerhill se distingue 
entre toutes par sa politique 
de présence volontaire aux 
cours, idée que mit le premier 
en pratique Tolstoï dans son 
école à Yasnaya Polyana en 
1861. Dès que l'on parle de 
cours non obligatoires, les 
autoritaires répondent que les 
enfants n'y iront jamais, et 
qu'ils n'apprendront jamais 
rien. Ils ne peuvent compren­
dre que privée de tout élément 
d'obligation, l'éducation de­
vient une joie -- comment le 
fait de satisfaire sa curio­
sité et d'étendre sa conscien­
ce pourrait-il être ennuyeux 
quand on peut choisir ce que 
l'on veut apprendre et l e mo­
ment où on v eut l'apprendre. 
Le seul changement nécessair e 
est de rendre les cours facul­
tatifs ; aucune accumulation 
de projets éducatifs individu­
alisés, de diversification des 
options et de gadgets électro­
niques ne peut masquer le sim­
ple fait que dans les écoles 
"normales", on vous oblige à 
apprendre souvent avec les 
résultats désastreux que l'on 
connaît. a.-
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Le gavage des enfants avec 
des connaissances dont ils ne 
veulent pas a comme seul résul­
tat une allergie envers l'a­
cquisition des connaissances : 
comme l'éducation est obliga­
toire, on la hai t, et dès que 
l'on peut on la fuie à jamais. 
Le fait que les cour s soient 
facultatifs a pour résultat 
que les gens ne seront jamais 
allergiques à l'auto-éducation 
dans leur avenir dans le cas 
où ils ne se sont pas intéres­
sé à apprendre au cours de 
leur enfance. I ci, les enfants 
peuvent v enir "tâter" d'un su­
jet et on ne les force pas 
à continuer s'ils découvrent 
qu'à cette étape de leur vie, 
le sujet ne leur convient pas. 
Ils y reviendront peut- être 
plus tard. La vérité d'expéri­
ence est que l e s enfants vien­
nent réellement aux cours et 
qu'ils y apprennent réelle­
ment ; très peu d'enfants choi­
sissent de n'aller à aucun 
cours, et bon nombre d'enfants 
vont jusqu'à l' examen du 
"0 level" (oui, nous y pré pa­
rons) e n un ensemble de mati ­
ères, et ceci souvent avant 
l'âge de 16 ans. Le fait que 
les cours soient facultatifs 
fait aussi que les enseignants 
n'ont pas besoin de passer la 
moitié de leur temps à tenter 
d'intéresser (ou de contrôler ) 
les élèves qui s'ennuyent ou 
qui s'agitent dans le fond de 
la c l asse. Dans des cours li­
bres, l'enseignant n'a plus 
besoin d'assurer l'ordre ; si 
quelqu'un perturbe l e cours, 
les é l èves qui sont là parce 
qu'i l s veulent apprendre au­
ront tôt fait de le lui faire 

--- -----

comprendre. Autrement dit, le 
caractère facultatif des cours 
est une libération autant pour 
1 'ensei gnant que pour les en­
fants. 

Pa!!_ d~_propagande' 

Il y a pourtant plus dans la 
libération des enfants que la 
simple non- obligation de sui­
vre des cours. Trop souvent on 
oblige les enfants à avaler 
les valeurs des adultes. Trop 
souvent, les adultes leur com­
muniquent leurs opinions (et 
leurs préjugés), au lieu de 
leur donner ce qui a r éelle­
ment de l'importance : l' infor­
mation qui fonde ces opinions. 
Si on impose aux enfants les 
valeurs des adultes , on ne 
peut s'attendre à ce qu'en 
grandissant ils deviennent ca­
pabl es de se faire l eurs pro­
pres opinions, de penser par 
eux-mêmes. A Summerhill nous 
nous refusons de tenter de pla­
cer les enfants dans un moule, 
car nous ne prétendons pas a­
voir une image à laquelle les 
enfants devraient ressembler 
plus tard ; nous leur permet­
tons de se développer libre­
ment, de façon à ce que ce 
qu'il y a naturellement de bon 
en eux se développe sans la 
déformation apport ée par l 'en­
doctrinement. 

La religion et la politique 
sont des domaines que nous per­
mettons aux enfants de décou­
vrir par eux-mêmes. Ceci ne 
signifie pas que nous les main­
tenons dans l'ignorance de ces 
sujets : ils savent ce qui se 
passe dans le monde, et, bien 

sûr , les adultes ont leurs opi­
nions ; lorsque les enfants 
leur posent des questions, ils 
y répondent. L'école el l e-même 
n'a pas d'étiquette et ne don­
ne d'"éducation" en tant que 
telle dans aucune croyance. 
Malheureusement, même parmi 
les anarchistes, il y a eu des 
gens qui voulaient mouler les 
enfants ; un exemple bien con­
nu est celui de Fransisco 
Ferrer, qui, en raison de sa 
volonté de n'avoir dans la bi­
bliothèque de son Escuela 
Maderna que des livres conve­
nant à une école anarchiste, 
dut commencer l'année avec 
tous ses rayons vides. La bi­
bliothèque de Summerhill ac­
cepte tout livre qu'on veut 
lui offrir : on y t rouvera 
Gandhi, Garibaldi et Alf 
Garnett tous sur un même 
rayon. 

La liberté par rapport à la 
morale des adultes inclue aus­
si le développement libre de 
la sexualité. Le débat récent 
dans Freedom au sujet de la 
pornographie mit en relief le 
rôle que joue la r épression 
sexuelle dans le maintien du 
status quo: "La peur et l'an­
goisse sexuelles représentent 
le dernier et le plus puissant 
bastion de l' autoritarisme, 
qui se développe dans un dé­
sert sexuel" (Melville 1 
Johnson). Le problème de la 
pornographie n'est elle-même 
pratiquement qu'un sous-pro­
duit, un effet et non une cau­
se le probl ème que les 
anarchistes ont à se poser est 
de pouvoir créer un environne­
ment qui pe rmette à la sexuali -
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té de se développer libre­
ment ; la pornographie n'est 
alors l'objet que d'indiffé­
rence ou de curiosité passa­
gère. Neill considérait l a por­
nographie, le viol, le sadi­
sme, le désir du pouvoir et en 
fin de compte la guerre elle­
même comme des effets de la 
répression de la sexualité ; 
un enfant élevé sans être ré­
prlme ne se sentirait pas at­
tiré par ces choses. Les en­
fants, disait-il, devraient 
avoir la liberté d' explorer 
leur propre sexualité et celle 
des autres, de recevoir de 
l'éducation sexuelle l ors­
qu'ils en demandent, et de se 
trouver des "partenaires" 
quand ils le désirent. Cer­
tains (pas les lecteurs de 
Freedom, nous l'espérons ) pour­
ront critiquer ces thèses d'un 
point de vue de leur morale, 
mais personne ne peut nous at­
taquer sur le résultat effec­
tif de la liberté sexuelle : 
en 64 ans il n' y a pas eu un 
seul cas de pensionnaire tom­
bant enceint e, et il n' y en 
aura sans doute jamais. Peu 
d'écoles "normales" peuvent se 
réclamer d'un tel résultat ob­
tenu par leur politique de ré­
pression sexuelle. 

Le progrès dans le privé 

Il aurait été étonnant si 
une école aussi célèbre en 
bien et en mal que Summerhill 
n'avait pas attiré de criti­
ques. Une des critiques tradi-
tionnelles (provenant en géné­
ral de la gauche adoratrice de 
l'école et de l'Etat) a été 
que, tout en condamnant le ca­
pitalisme dans ses oeuvres, 
Neill établit son écol e comme 
école pr1vee payante. Cette 
critique ignore délibérément 
les difficul tés pratiques 
qu'il y à financer une école. 
La récession économique et la 
concentration industrielles 
ont enlevé à Surnmerhill l a pos­
sibilité d'autonomie que l'éco­
le s'était trouvée : la cul­
ture maraîchère. L'autre sour­
ce de financement qui se pré­
sente est la subvention 
d'Etat : mais ceci signifie 
l'acceptation du contrôle de 
l'Etat donc rendre les 
cours obligatoires et intro­
duire des "normes morales". 
Surnmerhill n'a jamais accepté 
de faire ce compromis ; par 
conséquent, nous ne r ecevons 
de subvention de l'Etat sous 
aucune forme, et Swnmerhill 
n'est pas "reconnu" mais seule­
ment "enregistré" au Ministère 
de l'Education. La seule autre 
possibilité, en l'absence de 
dons généreux et sans condi­
tions, est de faire payer les 
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familles. On peut le regret­
ter, mais au moins ainsi l'é­
cole peut garantir son indé­
pendance par rapport à tout 
contrôle extérieur. Précisons 
tout de même pour notre dé­
fence que le tarif de Swnmer­
hill, de 2000 ( (1 ( 11 F 
environ, NDT) par an , en fait 
l'école de pensionnat le moins 
cher du pays. 

n anarchisme avec des lois ? 
-- ------ ---

Une deuxième sorte de cri­
tique que pourraient nous 
faire certains lecteurs de 
Freedom -- est que l'école de 
Swnmerhill n'est pas vraiment 
révolutionnaire car on y appli­
que des lois. Pourtant, rejet­
ter Sumrner hill sur ces bases 
serait négliger l'immense pas 
en avant qu'y constitue l'abo­
lition totale de l'autorité 
adulte. Il s'agit, après tout, 
d'une communauté où les en­
fants sont bien plus nombreux 
que l es adultes, et qui se gou­
verne par la participation de 
tous sans délégation de pou­
voir. Il est malheureux que la 
tradition fasse que dans le 
vocabulaire Summerhillien, on 
parle de lois, alors que d'au-
tres te:rmes , comme "consignes" 
(guidelines, NOT) par exempl e, 
représenteraient mieux la réa­
lité. Il est vrai que toute 
autorité n'est pas abolie à 
Surnmerhill mais l'autorité 
est dévolue au niveau le plus 
bas, où elle est partagée par 
tous, sans considération d'âge 
ni de fonction. Mon expéri ence 
de Swnmerhill me fait penser 
qu'il n'est pas possible pour 
une école comportant de jeunes 
enfants d'al l er plus loin dans 
l 'abolition de l'autorité qu'à 
Summerhill, dans la démocratie 
directe que nous avons ici. 

Homer Lane décomposé le déve­
loppement de l'êt re humain qui 
va de la petite enfance à l'a­
dulte en trois étapes : l' âge 
de l'imagination, l'âge de 
l'affirmation de soi et l'âge 
de la loyauté. Avant que ne 
soit atteinte cette dernière 
étape, vers l'âge de 13 ou 14 
ans, les enfants ne sont tout 
simplement pas assez mûrs pour 
se limiter en fonction des au­
tres sans aucune ligne direc­
trice établie par leurs pair s. 
Ce ne sont pas des voeux p i eux 
qui peuvent changer le f ait 
désagréable que la responsabi­
lité sociale est quelque chose 
qui s'acquiert en grandis­
sant ; d'ailleurs certains 
ceux qui sont les plus oppri­
més ne l'acquièrent ja­
mais. J'aimerais bien pouvoir 
penser qu'il est possible de 
vivre une vie de communauté 
avec des enfants et sans 

lois ; mais je dois accepter 
la réalité que j'ai pu consta­
ter à Summerhill : chaque fois 
que les lois sont mises de 
côté, et ceci se produit quand 
elles deviennent trop compli­
quées, en moyenne tous les 18 
mois, c'est le chaos et non 
l'ordre sans lois qui en résul ­
te. Ceci ne change rien à ma 
foi selon laquelle des gens 
psychologiquement mûrs peuvent 
vivre ensemble en hamonie sans 
gouvernement ; au contraire, 
j'ai pu constater comment les 
plus âgés des enfant s sont ca­
pables de se passer de lois, 
en se basant sur la considéra­
tion des autres et sur le bon 
sens. Mais les enfants qui 
n'ont pas atteint l'âge de la 
responsabilité sociale ne se 
rendent tout simplement pas 
compt e de ce qu'une action, 
bien que non interdite par les 
lois, peut être anti-sociale 
et peut transgresser la liber-
té des autres. Les plus ages 
peuvent accepter l'anarchie et 
la faire fonctionner ; les 
plus jeunes ne le peuvent pas -

ils se sentent même en in­
sécurité lorsqu'aucune regle­
mentation ne les guide. 

Neill lui-même était con­
scient de ce qu'il y avait un 
conflit apparent entre l'anar­
chisme et l'existence de lois 
à Swnmerhill. Il nota dans sa 
biographie : "On a souvent dit 
de moi que j 'étais un anarchi­
ste à la tête d'une école anar­
chiste. Ceci m'étonne, car une 
école gouvernée par elle-même 
e t qui se crée ses pr~pres 
lois ne correspond pas a la 
définition de l'anarchisme. Le 
Chambers ' Dictionary définit 
1 'anarchisme comme ·le manque 
d'un gouvernement dans un 
Etat'. Alors que suis-je ?". 
Une meilleure compréhension de 
l'anarchisme aurait peut-être 
permis à Neill de répondre à 
cette question ; mais en tout 
cas il était certainement con­
scient du soutien que les anar­
chistes apportaient à ses théo­
ries. Il était abonné à 
Freedom ( "parce que Freedom 
est toujours de mon coté et de 
celui de Reich"), et i l fut 
l'auteur de plusieurs conti bu­
tions à Anarchie. 

Ces contacts semblent l'a­
voir aidé à comprendre les li­
ens entre l'anarchisme et 
Summerhill ; dans une lettre 
écrite huit mois avant sa 
mort, Neill déclarait : "Anar­
chisme je n'ai jamais su ce 
que signifiait ce sacré mot. 
S'il veut dire littéralement 
sans loi, SUmmerhill, avec son 
système d'auto- gouvernement, 
est très éloigné de l 'anarchi­
sme. Il est peut être signifi­
catif que Paul Goodman ait été 
l'un des critiques les plus,_. 
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sévères de mon système. D'un 
autre côté, si l'anarchisme 
c'est être contre les lois fai­
tes par les autoritaires, je 
suis un anarchiste .. . " 

1u-delà de SUmmerhill 

Alors que ceux qui criti­
quent Summerhill à cause de 
son système de lois ignorent 
les problèmes pratiques qui se 
posent quand on fait fonction­
ner une école qui accueuille 
des enfants à partir de l'âge 
de six ans, il reste quand 
même une critique valable qui 
peut être faite du point de 
vue anarchiste. Cette criti­
que, étrangement, concerne non 
pas les enfants mais l a posi ­
tion du personnel de l'école. 
L'anarchisme a toujours insis­
té sur le fait que ce devrait 
être aux gens les plus directe­
ment concernés par une entre­
prise d'y prendre l es décisi­
ons, pourtant des décisions 
ont été prises à Summerhill 
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concernant l'administration de 
l' école sans la participation 
du personnel. Notons tout de 
même que ceci est en train de 
changer à un niveau informel, 
mais n'ira pas jusqu'à un sys­
tème de coopérative du person­
nel qui serait le pendant nor­
mal du système d'auto- gouverne­
ment par les enfants. Ceci 
n'est pas étonnant-- l'école 
est fondamentalement une entre­
prise familiale, est l'idée 
d'une coopérative du personnel 
a un passé chargé : dans les 
années 1930, il y eut une ten­
tative de la part d'une partie 
du personnel membres du 
parti communiste -- pour in­
troduire l'auto-gouvernement, 
et cette tentative dut être 
contrée par Neill, qui c rai ­
gnait la politisation de l'éco­
le. Mais il y a d'autres éco­
les, basées sur l'expérience 
de Summerhill mai s sans en 
avoir l'histoire et les condi­
tions, qui ont aboli le poste 
de directeur et qui gèrent 
l'école à travers une coopéra-

tive du personnel et des pa­
rent s ; Je pense en particu­
lier au "White Lion St School" 
et au "Kirkdale Free School" 
qui sont des écoles sans pensi~ 
onnat pour les jeunes enfants 
de Londres. 

Sauf en ce qui concerne cet­
te question de coopérative du 
personnel, Sumrnerhill repré­
sente un modèle de ce que je 
pourrais rèver comme éducation 
P?ur les enfants du f utur : un 
reseau de communautés auto­
gérées et auto-gouvernées, ou­
vertes toute l'année, ayant un 
double rôle de communautés 
d'accueil pour enfants et de 
centres d'éducation, et qui 
pourraient être financées par 
la fédération locale de coopér­
atives des travailleur s ... 

David Stephens 
Enseignant à Summerhil l 
Freedom , décembre 1985 

Traduit par David O. 
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L'âge de 1. 
J'étais parti pour faire une 

critique du livre de Catherine 
Baker, Insoumission à l'école 
obligatoire (éditions Bar­
rault, 98F). Ce que j'aurai 
écrit est un peu plus person­
nel, mais, n'importe, le fond 
y est. Ceci dit, le livre de 
Catherine Baker, je le trouve 
très bien. 

Quand j'étais petit, je tra­
vail l ais. Aujourd'hui, je s uis 
grand et je travaille. La dif­
férence, c'est que quand 
j'étais petit, j e travail lais 
pour mon bien je n'étais 
donc pas payé . Le travail 
que je fais aujourd'hui, dans 
l'informatique, n'est pas des 
plus pénibles . Quand je rentre 
chez moi, je ne me suis pas 
esquinté la colonne sur un 
marteau-piqueur. Simplement , 
je suis plus proche de 8 
heures et 30 minutes de rna 
mort, et ce temps ne m'a pas 
appartenu. Cela signifie que 
pendant ce temps, tous mes 
gest es, toutes mes pensées 
étaient dirigées vers un but 
qui n'était pas l e mien. 

Le travail que font les en­
fants s'apparente comme celui 
que je fais aujourd'hui au 
travail de bureau. C'est un 
t ravail intellectuel. Il est 
moins désagréable, par exem­
ple, que l e t ravail à la mine. 
Cela ne signifie pas qu'il 
soit agréabl e, ni surtout 
qu'il soit autre chose qu'un 
travail. Il y a, parfois, dans 
l e travail scolaire, l e plai­
sir d'apprendre ; mais ce plai­
sir existe dans beaucoup de 
travaux intellectuels et ce 
n'est pas pour autant que l 'on 
leur dénie la qualification de 
travail , ni la rémunérati on 
qui va avec. 

Une des raisons mises en 
avant par les parents pour 
justifier de l eur autorité sur 
leurs enfants, pour les dépos­
sèder de toute autorité, est 
que l'enfant "ne gagne pas sa 
croûte". Moi, adulte , est-ce 
que je gagne rna croûte ? Je ne 
fabr ique pas du pain, je suis 
informatici en je fabrique 
pas rna croûte, mais mon acti­
vité est réputée socialement 
uti l e (on peut en douter), et 
en échange on me donne de quoi 
acheter rna croûte. L'activité 
imposée à l'enfant -- aller à 
l'école est-elle "sociale­
ment utile" ? Elle est réputée 
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être imposée à l'enfant pour 
son bien. Je ne vais pas répé­
ter tous les arguments que 
l'on trouve dans Insou~ssion 
à l'école obligatoire et qui 
me paraissent montrer claire­
ment l'hypocrisie d'une telle 
affirmation. Je voudrais seule­
ment faire remarquer que s'il 
est peut-être vrai pour un 
enfant donné , allant à 
l'écol e, qu'il vaut mieux pour 
lui (ou plus exactement pour 
celui qu 'il sera plus tard) 
être un bon élève plutôt qu'un 
mauvais, cela ne signifie rien 
d'autre que le fait qu'ayant 
dressé des coqs pour un combat 
de coqs, il vaut mieux pour 
chaque coq être le plus fort. 
Peut-on prétendre que les coqs 
vont au combat pour leur 
bien ? 

Chacim pour soi. 

En effet, de la maternelle à 
l'université, l'école est ba-

! sée sur la cornpéti ti on. On 
récompensera les vainqueurs, 
on punira les autres. Il y a 
les concours, où cela est évi­
dent, mais c'est vrai tout 
autant de tous les examens et 
de tous les passages en c lasse 
supérieure ; et à chaque in­
stant à l'école l'enfant a 
devant lui, comme perspective 

qui détermine son travail, un 
passage en classe super1eure 
ou un examen . L'école est orga­
nisée pour que l'on s'arrange 
t ouj ours pour avoir la quanti­
té qu'il faut d'élèves qui 
passent, la quantité qu'il 
faut qui redoublent ou qui 
sont éjectés vers des classes 
"poubelle" . Au baccalauréat, 
il faut tant de pourcent de 
réussite. Pour peu que le taux 
de réussit e dans un départe­
ment diffère trop de la "moyen­
ne", on criera au scandale de 
tous côtés et les examinateurs 
seront priés de refaire leur 
correction. D'année en année, 
les taux restent les mêmes, ou 
varient sel on les besoins "éco­
nomiques". Au fil des ans, les 
programmes ont changé du tout 
au tout ; il suffit de compa­
rer l es programmes de physique 
en terminale aujourd'hui et il 
y a 20 ans. Mais on s'est ar­
rangé pour qu'i l s soient juste 
assez lourds pour que sélec­
tionner le nombre d 'élèves 
voulu. 

L'école n'est qu'un long 
concours. Lecteurs libertaires 
qui y mettez vos enfants, sa­
chez que la réussite scolaire 
d'un enfant est au prix de 
l'échec d'un autre. Ce sys­
tème, j'en ai d'une certaine 
façon bénéficié et je ne veux 
jeter la pierre à personne ; 
mais les choses sont ainsi. 
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L'enfant ne fait rien. 

Je ne sais pas si le travail 
scolaire doi t être considéré 
comme un travail comme un 
autre ; je constate en tout 
cas qu'il s'agit d'un travail 
imposé à l'enfant et qu'il 
doit donc bien profi ter à quel­
qu'un. D'ailleurs si l'enfant 
n'est pas rémunere pour son 
travail, les parents le sont 
un peu, sous la forme des al­
locations familiales, que la 
loi fait dépendre de la scola­
risation de l'enfant (loi que 
l'on peut tourner, cf. 
Catherine Baker). Et tout cela 
n'empêche pas les gens de croi­
re dur comme fer que l'enfant, 
dans les sociétés occidenta­
les, est comme dans une sorte 
de paradis où il échappe au 
travail qui lui était imposé 
au XIXème siècle et qui lui 
est encore imposé dans des 
pays du tiers-monde. L'enfant 
serait comme dans un rève. La 
réalité a beau être que l es 
enfants travaillent comme tout 
le monde, comme on a décidé de 
ne pas le voir, on ne le voit 
pas. c. Baker le dit bien : 
l'adul te prend son temps, 
alors que l' enfant lambine, 
l'adulte pleure, l'enfant 
pleurniche, l'adulte est per­
sévérant, l'enfant est obsti­
né, etc. L'adulte travaille et 
gagne sa croûte ; l'enfant va 
à l 'école pour son bien; il 
n'est pas encore dans la vie 
"active" autant dire qu'il 
ne fait rien, il attend d'être 
grand. 

26 1 R L 6 7 - M A 1 - J U 1 N 8 6 

L'enfant n'a pas de sexe. 

Il y a un formidable mépris 
de l'enfant qui interdit de 
prendre ce qu'il fait au séri­
eux. Un adulte, ça se vouvoie. 
Ca mérite respect. Un enfant, 
seuls les grinceux le 
vouvoient. Un enfant, on peut 
le montrer tout nu dans des 
publicités à des milions de 
gens, ça n'a pas de pudeur, de 
toute façon on s'en fout. Un 
enfant, ça n'a pas de sexe ; 
on fait de l'éducation 
sexuelle, mais c'est toujours 
pour le sexe qu'il aura. Le 
sexe des enfants, il existe 
peut-être, mais en tant que 
problème : il n'y a que des 
médecins qui en parlent. Qui 
se préoccupe de savoir si son 
enfant a la possibilité 
d 'éprouver le plaisir sexuel 
qu'il aimerait éprouver ? La 
vie de l'enfant se passe dans 
l'insatifaction sexuelle ; 
mais ça non plus, on ne le 
prendra pas au sérieux. 

Puéril -- voilà un mot qui 
veut dire "pas sérieux". Com­
ment pourrait-on prendre au 
ser1eux quelqu 'un que l'on 
qualifie de "mineur" ? Je con­
nais une gamine qui a pleuré 
toute une nuit parce qu'elle 
avait perdu un papier et 
qu'elle n'avait donc pas pu 
faire ses devoirs. Mais ce 
n'est là qu'une gaminerie ; on 
plaindra surtout les parents, 
pour la gène pour l ' en­
fant, ça passera ! Encore et 
toujours, on se réfère à ce 
que sera l'enfant. L'enfant 

lui-même, on ne le voit pas, 
il est transparent, quand on 
le regarde on voit à travers 
lui son avenir. 

C'est bizarre que ce soit un 
acte révolutionnaire de poin­
ter un doigt vers ce que tout 
le monde a devant le nez et de 
dire "voilà, ça existe !". La 
réalité est révolutionnaire. 
La réalité, c'est les joies et 
les souffrances de l'enfant, 
de chacun, au moment où cela 
existe et non en référence à 
un avenir phantasmatique. L'en­
fant vit toute son existence 
d'enfant dans un monde où la 
réalité la plus évidente est 
niée . Pendant toute mon enfan­
ce, je n'ai pas su s'il exis­
tait un MOT pour désigner le 
sexe. Ce n'est pas faute de· 
m'être posé la question. La 
négation répètée de la réalité 
rend malade. Les adultes sont 
malades. 

Heureux de s'instruire ••• 

L'école, c'est beaucoup la 
peur. Je cite C. Baker : "En 
réalité, Marie, avant de conce­
voir toutes les bonnes raisons 
qu'on a de ne pas mettre les 
enfants à l'école, j 'ai agi 
spontanément, comme d'in­
stinct, pour t'éviter de vivre 
toute ton enfance dans la 
peur." L'adulte qui travaille 
rentre chez lui en ayant fini 
sa journée. L'enfant n'a 
jamais fini. Il y a toujours 
une leçon qu'il n'a pas ap­
prise, un exercice qu'il n'a 
pas fait. Quand j'étais 
enfant, je n'étais jamais tran­
quille. Vivre plus de 15 ans 
dans l a peur, ce n'est pas 
sérieux ? 

Certains diront que ce 
n'étaient là qu'états d'âme du 
fils de bourgeois que j'étais. 
Mais tout le monde sait que 
les enfants de pauvres sont en 
général les premiers à détes­
ter l'école, les premiers à 
rêver du respect et de l a li­
berté que leur donnera un 
"vrai" travail. Bien sûr, ils 
sont déçus : à l'usine, le pli 
est pris et on traitera l es 
ouvriers comme les adultes 
t raitent les enfants : mal. 

La réalité est qu'un enfant 
de pauvre aimerait tout autant 
qu'un enfant de riche se lever 
quand il a fini de dormir, et 
non quand 1 a société a décidé 
de le faire lever (pour son 
bien). Il a tout autant besoin 
de faire p1p1 quand il en a 
envie, en non à la récré. Ces 



choses-là ne sont-elles pas 
aussi réelles, aussi impor­
tantes que son "avenir profes­
sionnel", qui de toute manière 
reste assez hypothétique dans 
le cadre de l'école? 

La liberté, ce serait un 
bien indispensable pour les 
adultes, et non pour les 
enfants ? Les enfants sont des 
êtres humains qui passent 18 
ans de leur vie en privation 
de liberté. Comme les assas­
sins. Mais avant de condamner 
un assassin, on fait au moins 
un procès qui a l'air sérieux. 
Pour un enfant, le problème 
n'est pas sérieux. Le problème 
de la liberté des gens devient 
sérieux quand ils atteignent 
18 ans. Avant, il ne peuvent 
même pas retirer du courrier 
en poste restante sans l'ac­
cord de leurs parents. 

Ni à l'école, ni dans le 
travail sal arié les gens n'ont 
la libre disposition de leur 
temps. Les moments sont rares 
où on peut se poser la ques­
tion pourtant naturelle : que 
vais-je faire de mes cinq pro­
chaines minutes de vie ? Le 
maître ou le patron on déjà 
décidé. D'ailleurs, un des 
buts principaux de l'école 
n'est-i l pas de "garder'' l es 
enfants? La vie de l'enfant 
est souvent celle d'un paquet 
encombrant. A l'école, quand 
il n'y a pas classe, il y a 
l' étude et ses surveil­
l ants. Tout ceci, dit-on, 
parce que les enfants ne sont 
pas raisonnables. Il y aurait 
un âge de la raison. 

Quand j'étais petit, je 
pensais. Je m'en souviens très 
bien. Je pensais à peu près 
comme maintenant, et je 
pensais à peu près aux mêmes 
choses. Bien sûr, j'ai appris 
pas mal de choses depuis, à 
l'école et surtout ailleurs. 
J ' ai appris même des choses 
importantes que je ne connais­
sais pas parce que l'on me les 
cachait comme je peux en 
vouloir à ceux qui me les ont 
cachées ! Il y a beaucoup de 
choses que ne ne savais pas, 
et il y en a encore beaucoup ; 
mais j'étais sain d'esprit, 
tout autant que maintenant -­
alors que pour les adultes, 
tout enfant est une sorte de 
fou 
plus 

temporaire. "Il comprendra 
tard". J'ai la fièreté de 

ne pas avoir encore tout à 
fait compris. 

Quand j'étais petit, je trou­
vais les adultes bêtes, irra­
tionnels et inutilement 
méchants. "Mange ton chou­
fleur", me disait-on à lacan­
tine ; "tu devrais avoir 
honte, alors que les enfants 
du Biafra ... ". La réalité, 
c'était que je n'aimais pas le 
chou-fleur ; leur phantasme 
était que j'insultais les 
enfants du tiers-monde. Mais 
la raison, la rationnalité 
n'est rien. On ne peut raison­
ner un adulte, surtout si on 
est un enfant. La raison de 
l'adulte, c'est les 
conventions, les apparences, 
c'est le juste milieu entre la 
connerie des uns et celle des 
autres. L'enfant apparaît tou­
jours comme un extrèmiste, 
alors que l'adulte, à défaut 
d'avoir la raison, a l'ordre 
établi pour lui. La raison de 
l'enfant ne participe pas aux 
mêmes conventions ; sa parole 
n'est pas sérieuse. 

J'ayais _peut~tre un g~ain. 

Etais-je le seul enfant rai­
sonnable ? Je trouvais souvent 
les autres enfants bètes et 
cruels ; mais au moins, eux, 
comme moi, savaient qu'il y 
avait des raisons lorsque nous 
n'avions pas fait nos devoirs, 
alors que les adultes ne sa­
vaient répondre que : "Veux 
pas le savoir". Ils avaient 

toujours tellement d'autres 
choses importantes, sérieuses, 
à faire. Les raisons de nos 
envies, de nos actes, de nos 
vies, ils ne voulaient pas les 
connaître, et pourtant ils 
prétendaient les gouverner. 
Des gens raisonnables, ça ? 
Les adultes se comportent 
envers les enfants toujours 
comme des adjudants. 

Evidemment, si on se conten­
te des préjugés, si on se con­
tente de regarder les enfants 
comme on a pris l'habitude de 
les regarder, on ne verra pas 
la rationnalité de l'enfant. 
Mais on ne pourra alors non 
plus prétendre dire vrai . On 
ne dit pas vrai si on s'arrête 
à la surface des choses, si on 
ne prend pas les choses au 
sérieux. Et je crois que pren­
dre les enfants, les adultes, 
et la réalité en général pour 
ce qu'elle est, c'est voir ce 
que les conventions nous mas­
quent, c'est accorder une 
valeur à ce qui a de la 
valeur, à nos joies et à nos 
peines, à nos pensées et à nos 
désirs, qui que nous soyons , 
et non aux "valeurs" que les 
adultes se fabriquent. 

Je voudrais terminer en re­
merciant Catherine Baker pour 
son livre. Il m'a fait 
plaisir. 

David 

• 
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DEUXIEME PARTIE 

- Un point historique sur l'Ecole Emancipée 
- Une présentation de deux structures libertaires qui interviennent 

dans le domaine éducatif: la CNT-Education de la Région Parisien­
ne, et la Coordination Libertaire des Travailleurs de l'Education. 

- La présentation d'un lieu de vie: «La Croisée des Chemins». 
- Une interview de C. Baker sur son livre: « 1 nsoumission à l'Ecole 

Obligatoire». 
- «Pédagogie 1 i bertai re : risques et chances» 
- «Ouelles interventions libertaires». 

Nous envisageons également un table-ronde sur le sujet, réunissant 
des parents libertaires, ou qui essaient de l'être. 

Nous attendons aussi vos contributions. 

NB: Vous êtes tous et toutes conviées à cette table ronde qui aura lieu le jeudi 15 mai 
à 20 h 30 au 13 rue Pierre BI anc 69001 Lyon. 
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uel QtH!S nouvelles sans impor­
tance glanées dans «le Monde» 
((le Canard Enchaîné», ou 

ailleurs sur l'Etat de la France fran-
1 chouitt~rde de 1986! 

MERCI A DENIS LANGLOIS 

« .. . Les grands changements sociaux, 
les matins d'espoir, ne se prépa reront 
jamais dans le secret des isoloirs. I ls se 
bâtiront toujours sur le pa vé des rues, 
derrière les gr i l les des usines, devant les 
portails enfoncés des casernes ». 

On se sent moins seul ! 
( Le Monde du 19/3/86 ) 

ASSEMBLEE NATION ALE 

La majorité est courte, très courte (deux 
ou trois voix , me semble-t-il). Alors , 
sachant que R. Hersant dispose de di x 
députés dans cette Assembl ée, que 
pensez-vous des futures réformes de 
l 'audio-visuel? 

LE PEN CONCURRENCE 

Le Mouvem ent Nationa l iste Révolution­
naire (M.N.R .) se lance dans la bata il le 
électorale pour concurrencer le Front 
National à l'extrême-droite . Le mouve­
ment «Troisième Voie» qui rassemble 
le MN R, des anciens du PF N et des 
membres du G RECE, revendique des 
mil itants actifs dans 37 départements ... 
Les électeurs de Le Pen devront faire le 
bon choix! 

LE CHANGEMENT 

Après Hernu, Giraud... qui a dit : 
« ... Nous avons le devoir de redoubler 
d ' imagination et d'efficacité ... ». Le 
nouveau ministre connaît- i l l'armée? 
Efficacité, oui ; mais imaginati on? 

FRONT NATIONAL 
VER SI ON PARLEMENTAI RE 

Plus de 1 a moitié des députés du F N 
ne viennent pas de ses rangs. Ils ont rallié 
le «F ront» après ses premiers succès 
électoraux de l ' hiver 83 , ou au lendema in 
des européennes de Juin 84 . Ca permet 
d'avoir une vitrine plus propre ... 

PASQUA A l'ŒUVRE 

Il nous concoctera une belle et 
nouvelle loi électorale. Pourtant, un de 
ses premiers actes a été de supprimer 
une élection , pré vue le 20 mai, concer­
nant les conseil s d 'adm inistrat ion des 
centres régionaux de formation des 
fonctionnaires territoriaux. Ne me 
da mandez pas à quoi ça peut bien servir. 
Par contre, une tel le suppression laisse 
à penser sur les volontés démocratiques 
de Pas qua ... 

CENTRAFRIQUE 

Drôle d' idée de construire un e école 
juste à l 'endroit où s'écrase un jaguar de 
l 'armée de l'air française . En plus, ils 
râlent! Y'a jamais eu qu'une vingtaine de 
morts. Et, de tou tes façons, nous sommes 
les am is des Afr ica i ns .. . Et puis, c'éta i t 
un e école coranique ! 
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AUX ARMES 

Les 1 ndiens ne veulent pas des armes 
françaises. Rude coup pour notre 
industrie : le marché est évalué à 8 mi l­
l iards de f rancs environ. Mais ne rêvez 
pas, l' Inde ne désarme pas. Ils ont 
préféré du matériel suédois, simplement. 

SYNDICALISME 

Bergeron, de FO, fait des propositions 
pour réduire le chômage. Il se prend 
carrément pour le ministre, quoi ! Vive 
la cohabitation ! Oua nt aux proposi t ions, 
elles valent le coup ( le coû t?) . Le plus 
beau fleuron: «La mesure la plus efficace 
serait une réduction des charges sociales 
en fiscalisant, par exemple, les al loca-

. t i ons fami l iales» . Voil à une idée qu 'elle 
est bonne! On attend la suite du pro­
gramme avec impatience! 
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VIVE LA CRISE 

Crient les banques, un ani mes. Résultat 
des courses: en 82, l'Européenne des 
Banques (ex-Rotschild), Vernes et 
Norms, sont au bord de la faillite. En 
85, elles sortent de la zone rouge. Mais 
ça, c'est la queue du peloton. Devant, 
Paribas a fait état d'une augmentation 
de 50% de ses profits pendant l'année, 
1 ndosuez entre 15 et 20%. Les autres 
établissements affichent des hausses 
voisines. Pour Jean Deflassaieux, du 
Crédit Lyonnais, il s'agit là de «résultats 
convenables, sans plus». Précisons que 
le Crédit 1 yon nais a «perdu »450 
employés en douze mois. En voilà 
qÙi n'ont que faire de ces résultats 
convenables. Quant à ceux dont les 
salaires n'ont pas augmenté de 15 à 20% 
en 1985, qu'ils deviennent banquiers ... 

TERRORISME 

Ça y est, Baader est tombé. Heu, non, 
chez nous, on a Action Directe. Les 
médias ont fait les gorges chaudes: deux 
chefs terroristes et leur amie arrêtés à 
Lyon. Selon la police, ils s'apprêtaient 
à commettre une attaque à main armée 
(appréciez le «s'apprêtaient»). Tout cela 
a suffi pour faire monter la mayonnaise. 
La guillotine n'a qu'à bien se tenir. Mais 
les flics ont, semble-t-il, touché du gros 
poisson, et ils ont laissé passer l'orage 
médiatique en minimisant le coup par 
le suite. A. Olivier, lyonnais issu de la 
Gauche Prolétarienne, monté à Paris, 
paraît avoir participé à la création 
d' A.D., issue des GAR 1 et des NAPAP. 
Mais on perd le fil de «Raymond la 

science» (son surnom) en 1979. Or, sa 
capture récente (fruit d'un travail long 
et minutieux de la Direction Centrale 
des Renseignements Généraux, et des 
services lyonnais des RG) a permis 
une saisie importante: armes, déguise­
ments, faux papiers et surtout, 100 
kilos de documents divers. L'exploita­
tion minutieuse est en cours. Elle a 
montré que A. Olivier s'était séparé de 

1 JM Rouillan pour fonder son propre 
1 

groupe, qui n'utilise pas que le sigle 
AD, et qui ne serait composé que de 
quatre personnes. La mouvance terro­
riste fonctionnerait actuellement de 
façon éclatée, composée de petits 
groupes. Gageons que les anciens du 
SAC qui viennent d'investir l' 1 ntérieur 
sauront se servir des 100 kilos de docu­
ments saisis. Et que les retombées 
pol ici ères ne seront pas uniquement · , 
pour «ces petits groupes terroristes 
qui fonctionnent de façon éclatée». 
Vivement la loi sur les repentis . .. Ça 
promet de belles ri gol ad es ! 

FINI LE LAXISME 

45 346 détenus dans les prisons 
françaises. Record battu depuis 1945! 
45 000 détenus donc pour 32 000 places. 
En lisant ces chiffres, je vous laisse mé­
diter sur le soi-disant laxisme des 
prédecesseurs de la nouvelle équipe. 
Chirac veut rajouter du monde dans les 
taules avec sa peine incompressible de 
30 ans. Quelle ambiance en perspective ... 1 

D'autant plus que la nouvelle majorité, 
après sa campagne électorale sur 1 'insé­
curité, n'osera amnistier personne ! 
Quant à Pasqua, il 'hurle, tempête et 
crie: «En moins de liuit jours, les poli­
ciers sont réapparus dans les rues. Les 
fouilles de voitures ont recommencé. 
L'ordre revient ( ... )11 faut que les 
honnêtes gens se sentent protégés et les 
crapules pourchassées!». Nous voilà 
rassurés. Quant aux délinquants, y'aqu'à 
leur faire construire de nouvelles 
prisons. 

TELE 

l'arrêtent pas de nous bassiner avec 
une expenence tentée à Créteil: des 
gens téméraires et courageux ont passé 
un mois sans télé. Petit complément ' 
d'information: sur un quartier de 900 
familles et 200 habitants, les initiateurs 
de l'expérience n'ont trouvé que 22 
familles prêtes à accepter! Comme 
dirait Cabu, qu'est-ce qu'il ne faut pas 
faire pour passer à la télé ... 

• c 0 u p D ' 0 E 1 L 
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HERNU-LE PEN, MEME COMBAT! c: 

Extraordinaire! Une terroriste a failli ::%J 

siéger à I'Asemblée Nationale. Le Front 
Natioanl a effectivement proposé à la r­
fausse épouse suissesse Turenge (mais m 
authentique espionne Dominique 
Prieur), une place sur ses listes. 3: 
Dommage, celle-ci a refusé cette chance 
uni que de reclassement pour sa sortie de 0 

prison. z 
Mais pourquoi donc Le Pen lui a-t-il c 

fait cette offre? Est-ce pour honorer 
en elle l'exécutante aveugle d'un ordre m 
émanant d'un supérieur hiérarchique et 

1 
• 

rendre ainsi un hommage indirect au 1 

terrorisme d'état (français).. . et à 
Charles Hernu? 

DROIT D'ASILE 

La fierté de la France c'est le droit 
d'asile. Le consensus droite-gauche à ce 
sujet est émouvant: Baby Doc s'incruste 
en France dans une indifférence de 
plomb. 

Ce qui pouvait étonner de la part 
d'un gouvernement socialiste, relève de 
la cohérence et de la fidélité de la part 
de la droite. Enfin les choses redevien­
nent normales. 

lAXISME 

Claude Sigala, créateur du Coral, pédo­
phile de service pour France-Soir et 
Témoignage Chrétien, et col laborateur 
occasionnel d'IRL, enfin condamné. 
Cela devrait renforcer ma confiance 
dans la justice de mon pays. 

Ma is il y a un grain de sable: les atten­
dus du jugement font référence à des 
écrits du prévenu. Alors le condamne-t­
on pour délit d'opinion? Non! car 
l'une des phrases qui lu i est attribuée 
(«Ici nous avons des limites, pas celles 
de la loi ... Tout est possible entre deux 
individus, quel que soit l'âge ou le sexe»), 
issue d'un livre du Collectif Réseau 
Alternatif, n'est pas de Sigala. 

Comment des personnes aussi respec­
tables que les juges de la 10ème Chambre 
Correctionnel le de Paris peuvent-elles se 
tromper à ce point? C'est ce qu'il est 
convenu d'appeler le laxisme de la 
justice. 

HUMILIATION 

Les vedettes libyennes endommagées 
fin mars par la 6ème flotte, sont d'origine 
française, ce que la plupart des journaux. 
se sont bien gardés de souligner. 

Déclancher le 3ème guerre mondiale au 
nom d'une croisade anti-Kadahfi, la 
dernière bête noire de Reagan, d'accord, 
mais pas au prix de cette humiliation 
nationale. 

Patrice, le sandiniste 



AVIS DE lECTURE 

LA MORT DU GRAND LEURRE 

L- e 1 ivre ( *) est écrit avec les tripes 
et avec de la réflexion aussi. On y 
trouve le reflet de la pratique quo­

tidienne d'un enseignant. On constate 
d'abord les rapports jésuitiques (mais 
laïques) avec l'administration, prête à 
décrier, voir diffamer, un professeur vis 
à vis de ses colregues, des parents et des 
éreves, tout en comptant sur lui aveuglé­
ment pour enregistrer les absences, don­
ner des notes, remplir les bul letins et as­
sister aux conseils de classes. 

Dans le cas de l' auteur , c'est une guer­
re larvée et ouverte, sans fin quand on 
est titulai re du poste (p. 14 ). Evidem­
ment les rapports avec les collègues sont 
alors réduits ( le courage leur manque 
souvent en cela comme bien d'autres 
choses ), on se sépare d'eux, on les voit 
tristes et stériles ( p. 19 ). On com­
prend le suicide de certains ( p. 42 ). 

Sans chercher le pourquoi de ce sui­
c ide particu lier, ni poser le problème du 
suicide chez les enseignants, l'auteur 
aborde un aspect certa inement lié :l'ob­
ligation de séparer l' apparence qu ' on 
peut vouloir se donner de l'attitude 
qu'on adopte en tant qu'ense ignant, et 
à plus forte raison si on respecte les éfe­
ves. Là je sens que je dévoi le un tas d'é­
vidences , pour moi , qui sont mystérieu ­
ses en dehors du milieu scolaire . L' at­
trait et à la fois le défaut du livre est 
qu ' il est centré sur un cas ; à l'opposé, 
parler en général, c'est du vent, comme 

, les discours pédagogiques sans exemple. 
Ce que j'appelle la veule rie de mes col­
lègues , c 'est surtout leur incapacité de 
juger vrai ment les élèves. Entre l'attitu ­
de de dr oite ( noter sévèrement pour 
conserver le « niveau » ) et le comport e­
ment de gauche ( les origines de classes 
expliquent les difficultés et les notes 
doivent être indulgentes en attendant 
que les handicaps cultu rels soient com­
blés ), on tombe dans un magma hypo­
crite de notes moyennes , d' apprécia ­
tions mi figue mi raisin, qui permetten t 
à la foule d'éfeves d'atteindre un niveau 
de 2 ou 1, sans aucune chance d'obtenir 
un diplome. C'éta it dix fois plus simple 
de dire et d 'écr ire : vu votre niveau et les 
difficultés qu i vont surgir, tel diplome 
est à choisir, une autre voie estsuici"dai re. 
Et c'est d'autant plus facile à fa ire , 
qu'ils sont nombreux les exemples de 
gars et de filles avec un BP de mécano et 
d' hôtellerie qui se débroui ll ent autre­
ment mieux que les licenciés de sociolo­
gie et de biologie . 

Maintenant, reprenons l'histoire de 
l'habillement et de l' attitude de l'ensei­
gnant : si on est naturel (et dans mon 
cas j'aime bien taquiner les gens ) on se 
coupe pe la moitié des éfeves au moins. 
Il .i!St évident qu ' il faut tout accepter 
chez les élèves, sans piper mot, en se li ­
mitant à sa spécialité. Et i 1 y a tellement 
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de profs-inqu isiteurs-bolchéviques dans 
leur comportement (j'ai eu des plaintes 
d'éreves sur les questions de flics de tel 
prof d'EPS - qui s'est fait vider ensuite, 
bien que t itulaire, polir gauchisme en 
1972 à Dourdan - alors que ce n'était 
qu 'un obsédé des origines socio-culture l­
les ; sans com pter une aut re que les jeu­
nes jugent raciste , mais qui se prétend 
socialiste et psycho! ogue ) que les é lè ves 
sentent en général ou est la franchise. 

Il reste qu'on pourrait opposer à l'au­
teur le fait que les jeunes enseignants 
s'habillent comme leurs potaches et qu'il 
est parfois difficile de les distinguer les 
uns des autres. Mais ce n'est qu 'un aspect 
du problème : face à un groupe, on ne 
peut faire de choix vis à vis de tel indivi ­
du (selon la val eur, la sympath ie , l'ori ­
gine, les idées ), sans s'attirer l'animosité 
des autres. Si on ne conserve pas une si­
tuation d'égalité, le groupe est en état 
d 'explosion et l'enseignant doit se trans­
former en dictateur ou s'enfu ir. Par 
exemple, il est fréquent de s'entendre 
traiter de fi ls de pute , d 'enculé; il y a 
quelques années j'avais tendance à pren­
dre ma l la chose : comme par exemple 
de proposer à tel élève de sortir dehors 
pour s'expliquer, mais maintenant, avec 
soit l'expérience soit une sorte de distan­
ce vis à vis du métier, je souligne forte­
ment que je ne vois pas pourquoi tel ou 
telle élève parle de sa famille en cours, 
parce qu 'une connaissance aussi intime 
ne peut concerner que le papa ou la ma­
man . En général ça calme le peuple, par­
ce que les élèves reflètent assez b ien la 
nation : les fi ls à Le Pen cotoyent les 
fils de Stal ine, et ceux de Jean Marie 
et ceux de Muhammed et Joao Manuel. 
En classe, dans ma fete , ils sont égaux 
parce que souvent ils essayent de réflé­
chir et parfois ils évoluent, et les plus 
fasc istes ne sont pas toujours ceux qu ' on 
c roit. Je me rappelle du scandale qu i 
s'est formé dans une TB 1 ors que j'ai 

déclaré que Bidule (militant de la Ligue) , 
incapable de s'exprimer dans une langue 
étrangère était un raciste en pu issance, 
a lors que Chose, de droite , éta it da ns le 
fond, internationaliste. Sur le cou p, per­
sonne n'a songé à m'opposer la réa li té 
qu'il y a une internationaliste fasciste de 
fait ( italo-germano-fran ça ise ), c'est vrai; 
mais être de gauche, avoir les possibili­
tés de franchir les barrières d'une langue , 
et ne pas le fa ire , pa reste pour moi une 
attitude de patriotard borné. 

Marie Claire Calmus ne cherche nu lle­
ment une compensation à ses déceptions 
en portant au pinacle les éfeves . Elle cons­
tate que certains d'entre eux veulent des 
notes, pour établir une hiérarch ie. Elle 
voit aussi « les richesses potent ielles » 
qui existent dans les classes de LEP, si 
mélangées éthniquement . Si les ministres 
de l'éducation nationale n'éta ient pas si 
cons et racistes, ils pourra ient proposer 
cfes la maternelle, une in it iation aux dif-
férentes cultures présentes dans une éco­
le, mais le sacro-sa int programme ( mal­
gré les ravalements ) étouffe tout. 

L'auteur reconnaît lucidement l'impos­
sibilité d ' établir l'autogestion dans l'éco­
le et la coupure qui se fait avec l'esprit 
de 1968. Cet aspect est en fait mitigé , 
mêlé à une autre réalité que Calmus n'a 
pas bien mis en lumfere. Elle souligne à 
plusieurs reprises que le rapport Prost et 
la consultation à la base ( 1983 ) qu ' il 
entraîna, au rait pu avoir des retombées 
positives. Je n'y ai pas cru, parce que 
l' Education Nationale fonctionne à par­
tir de mesu res impromptues . Ainsi les af­
firmations réitérées de Cal m us sur la 
nécessité du contact littéra ire avec une 
œuvre en entier et non pas par bribes 
d 'anthologies- comme c'éta it fa it depuis 
plus de 80 ans - sont devenues la règle 
depuis juin 1985. Pourquoi ? L'auteur 
serait-elle secrètement en cheville avec le 
Ministre ? Pas du tout, un mec a eu une 
bonne idée : c'est normal, au m ilieu de 
centaine de pitreries adm inistratives, le 
hasard impose qu'une mesure soit bon­
ne de temps en temps ! 

Il en résulte que le mi li eu enseignant 
est à la fois un vase clos et une dynami­
que. S'i l y a des carences et des archaïs­
mes, certaines branches sont en avance 
sur l'industrie moyenne (secrétar iat BTS, 
lnformat)1ue BTS ), qui invente le pré­
texte du manque d 'expérience pour 
payer le moins possible, alors que ce sont 
des d iplomes que le patronat a contri­
bué à é laborer , selon ses besoins. Pa r 
contre, aucune formation n'est vraiment 
offerte à l'enseignant pou r se mettre à 
jour. Aucune possibilité n'existe pour 
avoir des contacts horizontaux, faire un 
travail d ' équ ipe , sans le controle du rec­
torat ou de l' inspection, qui refusent 
tout ce qu i n'est pas immédiatement 
rentable. 



Les pages de conclusions de Marie 
Claire Calmus sont très justes :il y a une 
poussée de la société industrielle, qui 
impose un recyclage des connaissances, 
voire des diplomes (qui sait si dans une 
décennie les ingénieurs, les profs de fac 
et de lycées de 40 ans et plus, ne seront 
pas systématiquement écartés? ). Plu­
sieurs orientations apparaissent : une 
privatisati on accrue de l'enseignement, 
une ségrégation croissante entre les semi ­
analphabètes des LEP et les futurs ca­
dres bacheliers ( les ratés des lycées se 
retrouvent en partie en LEP ) . Mais de 
nombreuses exceptions bouleversent en 
partie l'analyse : certains BP et BTS é­
voqués sont plus lucratifs que des étu ­
des universitaires et des postes d'ensei ­
gnants ( par exemple, i nstit, PE GC ) . Le 
milieu du travail, loin de « corriger le 
laisser aller » des jeunes, est emporté 
par la fumisterie, le tirage au flanc, le 
mépris de l'orthographe et des allusions 
culturelles. L'école n'est qu'un lieu où 

CAN VOU READ THAT? 

suppose a number of 1 R L readers would 
be madly interested by cc The Anarchist 
Encyclopœdia >> impulsed by my friend 

Stuart Christie. This work ccis designed 
as an easily updeatable an cross referen-

ced source on current research and 
thin king in the field of anarchist theory, 
practice and social criticism. lt will 
con tain: 

Definitive and highly readable 
feature essays on historical, political 
ana methological topics; 

- Reports on al/ the latest research 
and debates, with interpretative com­
ments by the editorial staff and contri­
butors; 

- Book service, with reviews and news 
of books of interest and importance as 
viewed from a libertarian perspective; 
~ Updated check listes for every 

section; 

.AVIS OE lECTURE 

- New easy reference indices for the 
check lists, fl1e services and features · 

- Chronological lists, bibliogra~hies 
and biographical notes.» 

Le lecteur prudent va se d ire , en angle­
français, est-ce du bluff?? Je dis non 
pour deux raisons: 

a) le premier cahier est paru «Civil 
War & Civil Peace: Libertarian Aragon 
1936-37 >> de Graham Kelsey ( 78 pages 
~rand f~rmat); c'est un spécialiste que 
Je conna1s; 

b) je participe en partie au projet (futur 
cahier on self-management, of course). 

Donc, la souscripti on est: 16 livres ou 
32 dollars l'année, ou 30 livres ou 60 
dollars les deux ans (les institutions 
paient 25/50 ou 45/90 ). 

Cambridge Free Press Unit 6, 25 Gwydir 
Street, Cambridge CB1 21 G. 

The best for every body 
Frank Mintz 

on cherche à ramasser n'importe corn- '••••••••••••• 
ment des bonnes notes, pour faire n'im- .f-
porte quoi de stable pour avoir du fric 
à claquer parce que la liberté est vue 
comme ça. 

En ce sens, mai 1968. à mon avis, a ac­
céléré la crevaison des valeurs bourgeoi­
ses (autorité, patrie, devoir ) pour ne 
la isser que le fric comme gouvernail de 
la vie. Face à cela, les jeunes sont obli­
gés de choisir le cynisme fascisant (il 
me semble que c'est eux, en partie, qui 
votent pour le Front National ), ou bien 
de refuser de se laisser t rop pourrir (avec 
des réaction comme « Touche pas à 
mon pote » ). Dans l'abandon des va­
leurs, celles du socialisme en ont pris 
auss i plein dans la gueule (sol ida ri té, 
permanence de l'effort, et ce qu'il faut 
bien appeler : le devoir révolutionnaire). 
L'école, dans les pays occidentaux, dans 
la mesure où elle tente de faire réflechir, 
de confronter des réalités, est un des 
derniers lieux où le conformisme fasci­
sant n'est pas trop important. En ce sens, 
je pense que le livre de Calmus est dou­
ble : c'est également une confiance dans 
ce milieu: croire en sa mort, c'est aussi 
un leurre! 

Grand~père Max 

(*) Marie-Claire Calmus: «La mort du grand 
leurre (essai sur l'école))), Mauléon, Acratie, 
1985, 91 pages, 48 francs. 
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S9 francs. 
Nade&U, 

Ed· Maurice 
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N F 
A TRAVERS LA PRESSE BULGARE 

1 est toujours pénible de lire la presse 
des pays de l'Est tellement elle est 
semblable à la presse de droite occi­

dentale; les critères sont contradictoires, 
mais le le itmotiv est le crétinisme offert 
aux lecteurs. On trouve les mêmes faits 
divers vides de conclusion: les uns sont 
criminels et crapuleux, les autres sont 
des vols et des cas de corruption. Un 
bon exemple est donné par « Anteni » 
(publié sous l'égide du ministère de 
1'1 ntérieur) du 20 novembre 1985, sous 
le titre de «Troisième mi-temps». On y 
apprend que le corn ité central du PC 
bu lgare a décidé en juin 1979 d'organi­
ser le football en nommant Dimitar 
Nikolov, qui fit, notamment, des décla­
rations à la télévision et à la presse sur 
des cas de malhonnêteté et de corruption 
dans le football et qu' il allait y mettre 
fin. Entouré de spécialistes de ce sport, 
Dotcho Nanov et Atanas Khadjiiski, il 
s'est avéré que Nikolov a fait exactement 
le contraire. Vu les sommes citées dans 
l'article, et sachant que le salaire moyen 
d'un ouvrier qualifié, en incluant les 
primes, doit tourner autour de 200 
levas, et celui d'un haut fonctionnaire, 
comme Nikolov, vers 400, on s'aper­
çoit que les dessous de table pour orga­
niser des matchs internationaux ont 
donné pour Nanov un total de 13 650 
dollars et 5 000 francs suisses. Quant 
aux sommes citées pour Nikolov, cela 
donne 9 850 levas (grosso modo deux 
ans de salaires bruts). 3 680 dollars. 

17 344 francs suisses, 33 000 marks, 
11 000 livres britanniques. Le pauvre 
de l'affaire, Khadjiiski, n'aurait touché 
que 3 480 levas, 880 do li ars, 2 500 
marks et 1 000 livres anglaises. Le 
journaliste nous dit yUe le juge chargé 
du scandale «a lavé les écuries d'Augias 
de l'ex-fédération de football en 
infligeant une juste punition»: 18ans 
de prison pour Nikolov et Nanov et 
7 pour Khadjiiski. 

Il est plus qu'évident que si l 'hebdoma­
daire du ministère de l'Intérieur recon­
naît que des personnes choisies pour leur 
intégrité par le comité central du PC 
bulgare se comportent ainsi, quel doit 
être la corruption qui règne à tous les 
niveaux dans tous les domaines de ce 
pays?? 

Le sommet du ridicule est atteint par 
un article du journaliste soviétique de 
« Literatournaya Gazeta », Alexandre 
Levi kov, sur une expérience d'intéres­
sement des travai lleurs à la qualité de 
leur production, avec salaires plus 
élevés. Le pauvre plumitif conclut que 
«pendant les premières années du pou­
voir soviétique, il y eut chez nous des 
trusts avec une indépendance écono­
mique importante. Il n'est pas mauvais 
de nous rappeler quelque chose du passé: 
reprenons-le sur des bases actuelles.>> 
Autrement dit: un pas en avant de 6 
ans environ (la NEP) et deux pas en 
arrière de 1929 à 1986, au moins!! 

Martin Zemliak 

32 1 R L 6 7 - M A 1 - J U 1 N 8 6 

B L A C K 
E T L E 

s 
F L A G 
P A P E 

Les anarchistes anglais de Black 
Flag (février 86) affirment que 
l'attentat contre le pape serait 

téléguidé non par la Bulgarie, et donc le 
KGB, mais par le fasciste italien Stefano 
delle Chiaie (voir IRL n. 58) pour accen­
tuer la stratégie de la tension en Italie, 
comme il le fait avec la bombe de 
Milan attribuée aux anarchistes, et l'at­
tentat dans le train de Bologne. Dans ce 
cas, Delle Chiaie serait protégé par la 
Cl A, et i ls auraient manigancé ensemble 
la trame impliquant la Bulgarie. 

Les éléments permettant d'étayer cette 
thèse sont le rôle de Franceso Pacienza, 
escroc et membre des services secrets 
italiens, actuellement emprisonné aux 
USA qui aurait convaincu Agca de 
charger et noircir les BUlgares, et égale­
ment l'amitié liant Delle Chiaie et le 
fasciste turc, ami d' Agca, Abdullah 
Catli. Sans entrer dans le détail de la 
foire juridique que représen te la conver­
sion et les pitreries d' Agca, les contre­
arguments bulgares et les affirmations 
du juge chargé de l'affaire, un certain 
nombre de points sont irréfutables. Les 
Bulgares sont incapables de réfuter les 
accusations lancées contre trois de leurs 
ressortissants , dont un en prison en 
Italie (les deux autres couverts par 
l' immunité diplomatique avaient été rap­
pelés à Sofia avant que des mandats 
d'arrêt ne soient lancés contre eux). Les 
Bulgares ont fourni pas mal d'armes aux 
Brigades Rouges, l'Etat italien tente 
donc (à tort ou à raison) de se venger 
de la Bulgarie avec Agca. Le PC bulgare 
contrôle de tous les étrangers sur son terri­
toire, en particulier les Turcs, et touche 
un pourcentage sur la drogue et les armes 
qui transitent par le pays. Il est donc 
évident qu' Agca était repéré par le PC 
bulgare, lors de son séjour de six mois et 
plus à l 'hôtel japonais de Sofia, et il 
distribuait les dollars à poignées 
(comme me l 'ont rapporté des personnes , 
qui l'ont connu alors) . Comme Van der 
Lubbe et l'incendie du Reichstag, Agca 
a été super-manœuvré par moultes per­
sonnes, et il est probable qu'une foison 
de services secrets de plus ieurs impéria­
lismes ont agi en voulant se rouler 
les uns les autres. 

La suite à la prochaine théorie. 
Martin Zemliak 



N F s 
B R E V E S E T B 0 N N E S LECTURES 

O n pourrait penser --et c'était 
mon impression- que publier 
une brochure ff Trente ans de 

luttes ouvrières en URSS 1953- 1983 JJ 

(1) n'aboutirait qu'à une liste connue de 
faits · déjà vus. En réalité un très sérieux 
effort de synthèse et de connaissances, 
doublé d'une belle tolérance dans la 
citations des sources (j,aurais ajouté 
((Le Monde Diplomatique JJ si souvent 
pillé dans la presse militante) et une 
grande annonce pour << lztok », font 
que cette brochure est très utile. 

Les points forts consistent dans un 
résumé socio-économique pour chaque 
période, nullement manichéen (p . 15, 
sur la hausse du niveau de vie entre 
1960 et 1975 ), des extraits de témoi­
gnage sur des luttes, des citations et des 

tion. Des chroniques, comme celles de 
loury Bondarev « Mgnovenia» ( instan­
sympathies libérales de G.M. Tamas 
dans «L'Oeil et la Main» (édité par 
Noir, lztok, L'Atelier de Création 
Libertaire, etc ... ). «Tierra y Libertad» 
tannées), Moladia Gvardia 1983,peuvent 
être 1 our des de sens: avec une évocation 
finale de Tostoï à travers des citations 
comme: «Je lui ai dit que j'attends et je 
rêve d'un, mais je n'en rêve pas seulement, 
j'y contribue, d'un autre progrès impor­
tant; pas celui de l'électrification et du 
vol dans les airs, mais du progrès de la 
fraternité, de l'union, de l'amour ... La 
vie ne représente que cela» ( 25 avril 
1985). Et, bien sûr, le lecteur soviétique, 

ANNIVERSAIRE: 
IZTOK EN BUGARE A DIX ANS 

jt.~gements intéressants. Par exemple, écembre 19 75- décembre 1985 
les paroles de Bi el otser kovski sont 
justes: les travailleurs «ont essayé de et 25 numéros reflétant une 
s'insurger en Union Soviétique avant vision libertaire et l'émigration 
l'intelligentsia, à la différence de bulgare récente. En effet, au contraire 
tous les autres pays socialistes de des autres revues de l'émigration bulgare, 
l'Europe de l'Est/» (mais 1 'exagération anarchistes et autres, lztok est faite 
lui fait oublier l'Allemagne de l'Est par des émigrés plus jeunes. Rappelons 
avec les ouvriers de 1953). Les rem ar- que le travail de la revue a entraîné la 
ques sur les différents aspects de la naissance de la partie en français et de 
lutte ouvrière soviétique sont impor- plusieurs éditions de livres et brochures: 
tantes, et 1 à aussi, accompagnées d'une 
lu ci di té exemplaire: «Le pouvoir a mis - Markov «L'Odyssée d'un passeport» 

- Vassilev «L'idée des soviets» 
en place un système de contrôle social - Litvinov «Nestor Ma kh no et la ques-
tel qu'il a réussi à détruire dans une 

tion juive». 
large mesure les comportements et Le numéro d'lztok en bulgare d'août 1 

la conscience de groupe chez les travail- 85 publie une lettre en russe de j 

leurs, il a réussi à atomiser, à individua- litvinov, peu avant son décès, où il 
liser la protection»· exp ri me son désir de recevoir «des 1 

Je pense qu'il faut nuancer cet aspect informations sur le mouvement anar-
exact, en tenant compte -pour la lutte chi ste dans le monde». Il donnait une 
des travailleurs contre le capitalisme brève biographie de lui -même. lztok en 
d'Etat- pas seulement de l'alcoolisme français de mars 86 évoque sa vie. 
(lent suicide) comme semble le suggérer L-- --- --- --- --------' 
une citation du «Monde», mais de ou militant occidental, retrouve par 
l'impact de tout ce qui est «déviant>>. ricochet, le slogan de Lénine:« Les 
11 s'agit, surtout pour les jeunes , de la soviets et l'électrification» qui, comparé 
musique occidentale, d'imitation de à la réflexion de Tolstoï, sonne lugubre-
mode type punk ou débraillé, qui ment creux. 
secouent profondément l'establishment L'introduction de la brochure affirme 
soviétique (voir «Chroniques et Docu- allégrement:«Piuspersonneaujourd'hui, 
ments: l'URSS>> 1985 ). On peut ajouter mis à part quelques arriérés mentaux, ne 
à cela le travail en profondeur d'une soutient que le régime dit << sov1ëtique>> 
série d'individus dont les attitudes et les ait quelque chose à voir avec le socialis­
écrits contrastent fortement avec les me». A part cela, on peut opposer: 
normes officielles. << Literaturnaya <<Pourquoi ie considère ce pays ( 1 'Alle-
Gazeta >>, tout en étant on ne peut plus magne de l'Est) comme la meilleure 
officielle comme hebdomadaire, permet moitié de l'Allemagne? Parce que je 
des articles de critiques et de réflexions crois qu'il est historiquement plus 
qui ne seraient pas malvenues dans les avancé, parce qu'Ha éliminé une forme 
publications anti ·soviétiques de l'émigra- dangereuse de privilège, la propriété 

privée des moyens de production>>. Il 
ne s'agit nullement du trotskiste de 
service esc ri mant son ar gu men tati on 
( I'U RSS n'est pas capitaliste puisqu'il 
n'y a pas de moyens de production 
privés, vive I'U RSS!; la bureaucratie 
règne en URSS, il faut l a détruire, à 
bas l'URSS!). C'est un dissident Est­
Allemand connu, Havemann, cité dans 
le dernier numéro d'« lztok ». En fait, les 
illusions lé ni ni stes demeurent (9% de 
voix pour le PC aux dernières élections 
françaises), de même que les visions 
fascistes (9% pour le Front National). 
Et il faut revenir en profondeur sur 
ces questions. 

*** 

« lztok, revue libertaire sur les pays de 
I'E st » (2), joue ce rôle de révélateur de 
la nature du marxisme léninisme. Le 
numéro 12 de mars 1986, publie deux 
documents consistants: la présentation 
d'une revue libertai re polonaise à 
Gdansk, une étude fouillée de l' Allema ­
gne de 1 'Est. A la différence des 
premières revues anarchistes au Portugal 
en 1974, ou en Espagne en 1977, 
<< Homek >> ne donne pas 1 'impression 
d'être composée de traductions de 
l'étranger. V isi bi ement 1 es auteurs 
possèdent une conscience 1 i bertai re 
claire et ils l'appliquent en cogitant sur 
la société polonaise, et la récupération 
catholique de Solidarnosc. La critique 
du libéralisme est aussi remarquable­
ment cl ai re. L'étude sur 1 'Allemagne 
de l'Est est vraiment à lire, parce que 
c'est un climat à part et que l'auteur 
connaît très bien la question. Un 
compte-rendu critique met à mal les 
de Mex ico nous apprend que des pres­
sions sont faites sur Tamas pour l'obliger 
à quitter la Hongrie ( n. 456, janvier 86) 
car sa présence, ses écrits deviennent 
trop populaires et l'Etat rouge intervient. 
Ce numéro d'<< lztok >> contient égale­
ment des informations sur la Bulgarie, 
la Roumanie, une impression sur 
l'Algérie socialiste, et une page sur la 
mort de Litvinov, auteur d'un samizdat 
sur Makhno en 1982, publié en franÇais 
par <<Volonté Anarchiste>> en 1984. Le 
numéro de juin sera consacré à Cuba. 

Martin Zemliak 

(1) OCL-Courant Alternatif: «Trente ans de 
luttes ouvrières en URSS (1953-1983)», 
Acratie, 1986, 40 pages, 15 francs. 
(2) << lztok» numéro 12, mars 1986, 48 pages, 
20francs. (BP 161-09- 75422Paris cédex 09). 
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COMMUNIQUES 

P'TIT LOUIS 

«Toi Petit Louis , t'es pas dans 
·l'coup 

T'as pas voulu prendre les armes 
T'as pas voulu tuer du tout 
Ils t'ont mis douze ans en cabane» 

P' tit Louis, c'est Lecoin, pacifiste 
1 i ber tai re. Vous connaissez, bien 
sûr. L'UPF diffuse un disque de 
Roland Hénaut et Elizabeth Gillet, 
dont sont t irés ces quatres vers. 
C'est un petit 33 tours, avec 4 
titres, sympathiques, gouailleurs 
et décapants à souhait. A l'écouter, 
et à diffuser! 

A commander à I'UPF, 4 rue 
Lazare Hoche, 92100 Boulogne. 

Et pour les fêtes , spectacles, etc ... 
pensez à eux : R. Hénaut, 7 rue 
des Myrtilles 36130 Deols (tél. 
54 35 15 66). 

CNT PTT REGION PARISIENNE 

Le syndicat CNT PTT de la 
régi on pa ri sienne tient une perma­
nence tous les 1 un dis de 18h30 
à 20 h. ; une assemblée générale 
le 1er et 3 ème mercredi de chaque 
mois à 20 h30 au 33 rue des 
Vignoles 75020 Paris (métro 
Avron ou Buzenval). 

1000 

Dérive 17 vient de publier le 
recueil d'André Cortade : « 1000, 
Hist oire Désordonnée du Ml L }} , 
anthologie inédite des principaux 
textes et documents du Mouve­
ment Ibérique de Libération 
(MIL ou 1000), groupe révolu­
tionnaire des années 70, auquel 
partic ipait Puig Antich , dernier 
condamné à mort du régime 
franquiste . 
Dérive 17, BP 79 75462 Paris 
cédex 10 (prix du livre: 50 F) 

LA CNT A LYON 

Les camarades lyonnais de la 
CN T , organisent un débat le 
3 mai à 15 heures au CEP (44 rue 
St Georges , Lyon 5): 
-La CNT aujourd'hui en France 
- La CNT à Lyon 
- La conjoncture. 

Seront présents des membres du 
Bureau Confédéral de la CNT, de 
mil itants du syndicat des PTT du 
Rhône et des militants de l'union 
locale CN T Lyon. 
UL CNT Lyon, BP 2600 69218 
Lyon cédex 02. 

PERMANENCES 
TE LEPHON 1 QUES 

RESEAUINFOSSANTE 

Le Réseau 1 nformation Santé de 
Bègles tient deux permanences 
téléphoniques: 

Antimi li tarisme: i nfos juridi ­
ques, démarches, objos, insou­
mis , réfractai res ... Par ailleurs, 
ils disposent d 'une bibliothèque 
et d'un réseau d'in fos consé­
quent. Dans la mesure du possi­
ble un répondeu r-relais d'infos 
sera mis en place le jeudi soi r 
à parti r de 20 h. Les contacter 
au 56 33 14 72 le jeudi après­
midi de 14 à 18 h. 
Médecin Gay: nous cherchons 
un(e) médecin pour perma­
nences le jeudi aprês-midi. 
Ecr ire au RIS, BP 43, 33322 
Bègles cédex ou téléphonez au 
56 33 14 72, 

L'assemblée générale hebdoma­
dai re et les permanences pour le 
RIS se tiennent aux mêmes heures 
le même jour. 

Le RIS éd ite aussi un journal, 
qui porte le même nom. 

REBElLES"SUR UTOPIE 

Tous les Marseillais et Marseil ­
laises (Allons Enf ants ... ) désirant 
écouter une émission de radio 
résolument libertai re peuvent se 
brancher tous les dimanches de 13 
heures à 14 h 30 (Merde et Star­
kutsch et hic) sur Radio Utopie 
88.8 FM pour« Rebelles». 

Tous les individus ou groupes 
désirant passer des informations 
sur une radio marseillaise peuvent 
nous envoyer communiqués, 
tracts, journaux, K7... à : 
Rebelles, c/o Radio Utopie, bp 56 
Marseille cédex 13. 

CAHIERS DU C.I.R.A. 

Le premier numéro des Cah iers 
du Cl RA vient de paraître. Il con­
tient une étude de Michel Cordillot 
intitulée : «La naissance du mou­
vement ouvrier à Besançon: la 
Première Internationale , 1869-
1872». 

On peut se procurer ce numéro 
(52 pages, 35 F l en s'adressant à 
Editions Culture et Liberté, bp 40 
13382 Marseille cédex 13. 
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